
PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL 
portant modification de la partie reglementaire du Code de 

la consommation. 

* * * 

I. EXPOSE DES MOTIFS 

Afin de favoriser la realisation et le fonctionnement d'un marche europeen du 
credit immobilier et d'assurer aux consommateurs un niveau eleve et equivalent 
de protection dans toute l'Union europeenne, la directive 2014/17/UE du 
Parlement europeen et du Conseil du 4 fevrier 2014 sur les contrats de credit 
aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers a usage residentiel et 
modifiant les directives 2008/48/CE et 2013/36/UE et le reglement (UE) 
n°1093/2010, denommee ci-apres « directive 2014/17/UE », a pris une 
approche d'harmonisation maximale en ce qui concerne la communication 
d'informations precontractuelles de base aux consommateurs au moyen du 
format normalise de la fiche d'information standardisee europeenne (FISE) et la 
methode de calcul commune du taux annuel effectif global (TAEG). 

L'objet du present projet de reglement grand-ducal est d'integrer dans la partie 
reglementaire du Code de la consommation les annexes I et II de la directive 
2014/17/UE relatifs a la FISE et a la methode uniforme de calcul du TAEG. Le 
reglement grand-ducal en projet vise ainsi a parachever la transposition de la 
directive 2014/17/UE, dont le gros des dispositions sera transpose via !'insertion 
d'un nouveau chapitre 6 dans le livre 2, titre 2 du Code de la consommation. 
L'inclusion de la FISE et de la methode de calcul du TAEG dans la partie 
reglementaire du Code de la consommation s'explique par la technicite des 
dispositions en question et est en ligne avec l'approche retenue dans le cadre 
de la transposition de la directive 2008/48/UE concernant les contrats de credit 
aux consommateurs par la loi modifiee du 8 avril 2011 portant introduction d'un 
Code de la consommation et son reglement d'execution (v. articles R. 224-1 a 
R. 224-3 du Code de la consommation). 

* * * 

II. TEXTE Du PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau ; 

Vu le Code de la Consommation ; 

Vu les avis [ .... ] ; 
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Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du 
Gouvernement en Conseil ; 

Arretons: 

Art. 1er. La partie reglementaire du Code de la consommation est modifiee 
comme suit: 

1 ° Avant la section VII, ii est insere une nouvelle section VII qui prend la teneur 
suivante: 

« Section VI I - Contrats de credit immobilier. 

Art. R. 226-1. (1) Aux fins de la presente section, on entend par: 

1. «contrat de credit immobilier en fonds partages»: un contrat de credit 
immobilier dont le capital remboursable est fonde sur un pourcentage, 
etabli contractuellement, de la valeur du bien immobilier au moment du 
remboursement ou des remboursements du capital ; 

2. «credit pant ou relais» : un contrat de credit immobilier sans duree fixe 
ou devant etre rembourse dans un delai de douze mois, utilise par un 
consommateur comme moyen de financement temporaire lors de la 
transition vers une autre solution financiere pour le bien immobilier ; 

3. «engagement conditionnel ou garantie» : un contrat de credit immobilier 
qui sert de garantie a une operation distincte, mais auxiliaire, et dans 
lequel le capital garanti par un bien immobilier n'est preleve que si l'un 
ou plusieurs des evenements mentionnes dans le contrat se produisent. 

(2) Pour !'application de la presente section, les definitions contenues a !'article 
L. 226-1 du Code de la consommation s'appliquent. 

Art. R. 226-2. (1) La fiche d'information standardisee europeenne, denommee 
ci-apres « FISE », mentionnee a !'article L. 226-8, paragraphe 2 du Code de la 
consommation correspond au formulaire suivant : 

Fiche d'information standardisee europeenne (FISE) 

[ (Introduction) 
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Ce document a ete etabli pour [nom du consommateur] le [date du jour]. 

Ce document a ete etabli sur la base des informations que vous avez fournies a 
ce stade et des conditions en vigueur sur le marche financier. 

Les informations ci-dessous restent valables jusqu'au [date de validite], (le cas 
echeant) a !'exception du taux d'interet et des autres frais. Au-dela de cette 
date, elles sont susceptibles de changer en fonction de !'evolution du marche. 

(Le cas echeant) Ce document n'oblige pas [nom du preteur] a vous accorder 
un pret. 

1. Preteur 

[Norn] 

[Numero de telephone] 

[Adresse geographique] 

(Facultatif) [Adresse electronique] 

(Facultatif) [Numero de telecopieur] 

(Facultatif) [Adresse web] 

(Facultatif) [Personne/point de contact] 

(Le cas echeant [informations sur l'eventuelle fourniture de services de conseil]) 
[(Apres avoir evalue vos besoins et votre situation, nous vous recommandons 
de contracter ce credit immobilier/Nous ne vous recommandons pas de 
contracter un credit immobilier en particulier. Toutefois, sur la base des 
reponses que vous avez apportees a certaines questions, nous vous adressons 
des informations concernant ce credit immobilier pour que vous puissiez 
prendre votre propre decision)] 

2. (Le cas echeant) lntermediaire de credit immobilier 

[Norn] 

[Numero de telephone] 

[Adresse geographique] 

(Facultatif) [Adresse electronique] 

(Facultatif) [Numero de telecopieur] 

(Facultatif) [Adresse web] 

(Facultatif) [Personne/point de contact] 

(Le cas echeant [informations sur l'eventuelle fourniture de conseils]) [(Apres 
avoir evalue vos besoins et votre situation, nous vous recommandons de 
contracter ce credit immobilier/Nous ne vous recommandons pas de contracter 
un credit immobilier en particulier. Toutefois, sur la base des reponses que vous 
avez apportees a certaines questions, nous vous adressons des informations 
concernant ce credit immobilier pour que vous puissiez prendre votre propre 
decision)] 

[Remuneration] 

* 
3/25 



3. Principales caracteristiques du pret 

Montant et monnaie du pret a accorder: [valeur] [monnaie] 

(Le cas echeant) Ce pret n'est pas en [monnaie nationale de l'emprunteur]. 

(Le cas echeant) La valeur de votre pret en [monnaie nationale de l'emprunteur] 
pourrait changer. 

(Le cas echeant) Par exemple, si la valeur [de la monnaie nationale de 
l'emprunteur] baisse de 20 % par rapport a [la monnaie du pret], la valeur de 
votre pret atteindra [montant dans la monnaie nationale de l'emprunteur]. Cette 
augmentation pourrait etre plus importante si la valeur [de la monnaie nationale 
de l'emprunteur] baisse de plus de 20 %. 

(Le cas echeant) La valeur maximale de votre pret sera de [indiquer le montant 
dans la monnaie nationale de l'emprunteur]. (Le cas echeant) Vous recevrez un 
avertissement si le montant du credit atteint [indiquer le montant dans la 
monnaie nationale de l'emprunteur]. (Le cas echeant) Vous aurez la possibilite 
de [indiquer le droit de renegocier le contrat de credit immobilier en monnaie 
etrangere ou le droit de le convertir en [monnaie concernee et les conditions]. 

Duree du pret: [duree] 

[Type de pret] 

[Type de taux d'interet applicable] 

Montant total a rembourser: 

Cela signifie que vous rembourserez [montant] pour chaque [unite monetaire] 
emprunte. 

(Le cas echeant) [Ce pret/Cette partie du pret] est un pret sans remboursement 
de capital. Le montant de [indiquer le montant du pret sans remboursement de 
capital] est a payer a la fin de la periode couverte par le pret. 

(Le cas echeant) Valeur du bien estime pour preparer cette fiche d'information: 
[indiquer le montant] 

(Le cas echeant) Montant maximal de pret disponible par rapport a la valeur du 
bien [indiquer le ratio] ou Valeur minimale du bien requise pour emprunter le 
montant illustre [indiquer le montant] 

(Le cas echeant) rGarantiel 

4. Taux d'interet et autres frais 
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Le taux annuel effectif global (TAEG) est le coat total du pret expnme en 
pourcentage annuel. Le TAEG est indique pour vous aider a comparer 
differentes offres. 

Le TAEG applicable a votre pret est de [TAEG]. 

II comprend: 

Taux d'interet [valeur en pourcentage ou, le cas echeant, indication d'un taux 
de reference et d'une valeur en pourcentage de la marge du preteur] 

[Autres composantes du TAEG] 

Frais payables une seule fois: 

(Le cas echeant) Vous devrez acquitter des frais pour inscrire l'hypotheque. 
[lndiquer le montant des frais s'il est connu ou la base de calcul] 

Frais payables regulierement: 

(Le cas echeant) Ce TAEG est calcule sur la base d'hypotheses concernant le 
taux d'interet. 

(Le cas echeant) Comme [une partie de] votre pretest un pret a taux variable, 
le T AEG effectif pourrait etre different de ce T AEG si le taux d'interet de votre 
pret change. Par exemple, si le taux d'interet atteint [hypothese decrite a 
!'article R. 226-3], le TAEG pourrait passer a [indiquer le TAEG illustratif 
correspondant a l'hypothese]. 

(Le cas echeant) Veuillez noter que ce TAEG est calcule sur la base d'un taux 
d'interet restant au niveau fixe pour la periode initiale pendant toute la duree du 
contrat. 

(Le cas echeant) Les frais suivants ne sont pas connus par le preteur et ne sont 
done pas pris en compte dans le TAEG: [Frais] 

(Le cas echeant) Vous devrez acquitter des frais pour inscrire l'hypotheque. 

Veuillez vous assurer que vous avez pris connaissance de taus les frais et 
taxes annexes lies a votre pret. 

5. Nombre et periodicite des versements 

Periodicite des versements: [periodicite] 

Nombre de versements: [nombre] 

6. Montant de chaque versement 
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[montant] [monnaie] 

Vos revenus peuvent fluctuer. Veuillez vous assurer que vous pourrez toujours 
faire face a vos versements [periodicite] dans le cas ou vos revenus 
diminueraient. 

(Le cas echeant) Comme [ce pret/une partie de ce pret] est un pret sans 
remboursement du capital, vous devrez prendre des dispositions separees aux 
fins du remboursement de [indiquer le montant du pret sans remboursement du 
capital] qui sera dO a la fin du pret. Veillez a ajouter tout paiement 
supplementaire dont vous devrez vous acquitter en plus du montant des 
versements indique ici. 

(Le cas echeant) Le taux d'interet applicable a [une partie de] ce pret peut 
fluctuer. Par consequent, le montant de vos versements peut augmenter ou 
diminuer. Par exemple, si le taux d'interet atteint [hypothese decrite a !'article R. 
226-3], vos versements pourraient atteindre [indiquer le montant des 
versements correspondant a l'hypothese]. 

(Le cas echeant) La valeur du montant que vous devez payer en [monnaie 
nationale de l'emprunteur] chaque [periodicite des versements] peut fluctuer. 
(Le cas echeant) Vos paiements pourraient atteindre [indiquer le montant 
maximal dans la monnaie nationale de l'emprunteur] chaque [indiquer la 
periode]. (Le cas echeant) Par exemple, si la valeur de [la monnaie nationale de 
l'emprunteur] baisse de 20 % par rapport a [la monnaie de l'emprunt] vous 
devrez payer [indiquer le montant dans la monnaie nationale de l'emprunteur] 
supplementaire chaque [indiquer la periode]. Vos paiements pourraient 
augmenter beaucoup plus que dans cet exemple. 

(Le cas echeant) Le taux de change utilise pour convertir en [monnaie nationale 
de l'emprunteur] votre versement libelle en [monnaie dans laquelle le pret est 
libelle] sera le taux publie par [nom de !'institution publiant le taux de change] le 
[date] ou sera calcule le [date], en utilisant [indiquer le nom de la valeur de 
reference ou de la methode de calcul]. 

(Le cas echeant) [Details sur les produits d'epargne lies, les prets a interets 
differes] 

7. (Le cas echeant) Echeancier indicatif 

Cet echeancier montre le montant a verser tous les [periodicite]. 

Les versements (colonne n° [numero de la colonne]) correspondent a la somme 
des interets a payer (colonne n° [numero de la colonne]), le cas echeant, du 
capital paye (colonne n° [numero de la colonne]), et, le cas echeant, des autres 
frais (colonne n° [numero de la colonne]). (Le cas echeant), les frais de la 
colonne «autres frais» sont les suivants: [liste des frais]. Le capital restant dO 
(colonne n° [numero de la colonne]) est le montant restant a rembourser apres 
chaque versement. 

[Tableau] 

8. Obligations supplementaires 
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L'emprunteur doit respecter les obligations suivantes pour beneficier des 
conditions de pret decrites dans ce document. 

(Obligations] 

(Le cas echeant) Veuillez noter que les conditions de pret decrites dans ce 
document (y compris le taux d'interet) peuvent changer si ces obligations ne 
sont pas respectees. 

(Le cas echeant) Veuillez prendre note des consequences eventuelles d'une 
suppression ulterieure de l'un des services auxiliaires lies au pret. 

[Consequences] 

9. Remboursement anticipe 

Vous avez la possibilite de rembourser totalement ou partiellement ce pret par 
anticipation. 

(Le cas echeant) [Conditions] 

(Le cas echeant) Frais de sortie: [indiquer le montant ou, si ce n'est pas 
possible, la methode de calcul] 

(Le cas echeant) Si vous decidez de rembourser ce pret par anticipation, 
veuillez nous contacter pour etablir le montant exact des frais de sortie a ce 
moment-la. 

10. Caracteristiques variables 

(Le cas echeant) [Informations sur la portabilite/subrogation] Vous avez la 
possibilite de transferer ce pret a un autre [preteur] [ou] (a l'egard d'un autre 
bien]. [lndiquer les conditions] 

(Le cas echeant) Vous n'avez pas la possibilite de transferer ce pret a un autre 
[preteur] [ou] [a l'egard d'un autre bien]. 

(Le cas echeant) Caracteristiques supplementaires: [explication des 
caracteristiques supplementaires visees a !'article R. 226-3 et, eventuellement, 
des autres caracteristiques offertes par le preteur dans le cadre du contrat de 
credit immobilier qui ne sont pas mentionnees dans les sections precedentesl. 

11. Autres droits de l'emprunteur 
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(Le cas echeant) Vous disposez de [dun~e du delai de reflexion] apres le [debut 
du delai de reflexion] pour reflechir avant de vous engager a contracter ce pret. 
(Le cas echeant) Une fois que vous aurez rec;u du preteur le contrat de credit 
immobilier, vous ne pourrez pas !'accepter avant la fin [duree du delai de 
reflexion]. 

(Le cas echeant) Pendant [duree du delai de retractation] apres le [debut de 
delai de retractation], vous pouvez exercer votre droit d'annuler le contrat. 
[Conditions] [lndiquer la procedure] 

(Le cas echeant) Vous pouvez perdre votre droit d'annuler le contrat si, au 
cours de cette periode, vous achetez ou vendez un bien lie a ce contrat de 
credit immobilier. 

(Le cas echeant) Si vous decidez d'exercer votre droit de retractation 
[concernant le contrat de credit immobilier], veuillez verifier si vous restez lie par 
les autres obligations vous incombant dans le cadre du pret [y compris les 
services auxiliaires lies au oretlr,visees a la section 81. 

12. Reclamations 

Si vous avez une reclamation, veuillez contacter [indiquer le point de contact et 
la source d'information sur la procedure]. 

(Le cas echeant) Delai maximal pour traiter la reclamation [duree]. 

(Le cas echeant) [Si nous n'avons pas resolu la reclamation a votre satisfaction 
au niveau interne], vous pouvez egalement contacter: [indiquer le nom de 
l'organisme exterieur charge du reglement des reclamations et recours 
extrajudiciaires](Le cas echeant) ou vous pouvez contacter le reseau FIN-NET 
pour obtenir les coordonnees de l'organisme correspondant dans votre pays. 

13. Non-respect des engagements lies au pret: consequences pour 
l'emprunteur 

[Types de non-respect] 

[Consequences financieres et/ou juridiques] 

Si vous rencontrez des difficultes a vous acquitter de vos versements 
[periodicite], veuillez nous contacter immediatement pour etudier les solutions 
envisageables. 

(Le cas echeant) En dernier ressort, votre logement peut etre saisi si vous ne 
vous acquittez pas de vos remboursements. 

(Le cas echeant) 14. Informations complementaires 

(Le cas echeant) [Indication de la legislation applicable au contrat de credit 
immobilier] 

(Lorsque le preteur a !'intention d'utiliser une langue differente de la langue de 
la FISE) Les informations et les conditions contractuelles seront fournies en 
[langue]. Avec votre accord, nous comptons communiquer en [langue/langues] 
pendant toute la duree du contrat de credit immobilier. 

[lnserer la mention concernant le droit a recevoir ou a se voir proposer, le cas 
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echeant, un projet de contrat de credit immobilier] 

15. Autorite de surveillance 

Ce preteur est surveille par [nom(s) et adresse web de l'autorite ou des 
autorites de surveillance]. 

(Le cas echeant) Cet intermediaire de credit immobilier est surveille par [nom et 
adresse web de l'autorite de surveillance]. 

(2) Lorsque la mention « le cas echeant » est indiquee, le preteur donne 
!'information requise si elle est pertinente pour le contrat de credit immobilier. 
Lorsque !'information n'est pas pertinente, le preteur supprime la rubrique ou 
!'ensemble de la section en question. En cas de suppression de la section 
entiere, les autres sections de la FISE sont renumerotees en consequence. 

Les indications qui figurent entre crochets sont remplacees par les informations 
correspondantes. 

La FISE est communiquee sous la forme d'un seul et unique document. La 
police est clairement lisible et des caracteres gras ou plus grands, ou un 
arriere-plan different, sont utilises pour les informations a mettre en evidence. 
Toutes les mises en garde applicables sont mises en evidence. 

Art. R. 226-3. Le preteur ou, le cas echeant, l'intermediaire de credit immobilier, 
complete la FISE en suivant les instructions suivantes : 

Section introductive de la FISE 

La date de validite est dument mise en evidence. Est visee la periode 
pendant laquelle !'information, par exemple le taux debiteur, figurant 
dans la FISE ne sera pas modifiee et s'appliquera si le preteur decide 
d'octroyer le credit durant cette periode. Lorsque le calcul du taux 
debiteur applicable et des autres frais depend des resultats de la vente 
d'obligations sous-jacentes, le taux debiteur final et les autres frais 
pourraient etre differents de ce qui est indique. Dans ce cas seulement, 
ii est stipule que la date de validite ne s'applique pas au taux debiteur et 
aux autres frais, en ajoutant la mention «a !'exception du taux d'interet et 
des autres frais». 

Section 1. Preteur 

1. Le nom, le numero de telephone et l'adresse geographique du 
preteur sont les coordonnees que le consommateur peut utiliser 
pour toute future correspondance. 
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2. Les informations sur l'adresse electronique, le numero de 
telecopieur, l'adresse web et la personne ou le point de contact 
sont facultatives. 

3. Conformement a !'article L. 222-14, paragraphe 1er. point 1. , 
lettre b) du Code de la consommation, lorsque la transaction est 
proposee a distance, le preteur indique, le cas echeant, le nom 
et l'adresse geographique de son representant dans l'Etat 
membre de residence du consommateur. Le numero de 
telephone, l'adresse electronique et l'adresse web du 
representant du prestataire de credit sont facultatifs. 

4. Si la section 2 n'est pas applicable, le preteur fait savoir au 
consommateur si des services de conseil sont fournis et sur 
quelle base, en recourant a la formulation type de la FISE. 

Section 2. lntermediaire de credit immobilier 

Informations sur le produit fournies au consommateur par un 
intermediaire de credit immobilier : 

1. Le nom, le numero de telephone et l'adresse geographique de 
l'intermediaire de credit immobilier sont les coordonnees que le 
consommateur peut utiliser pour toute future correspondance. 

2. Les informations sur l'adresse electronique, le numero de 
telecopieur, l'adresse web et la personne ou le point de contact 
sont facultatives. 

3. L'intermediaire de credit immobilier indique au consommateur si 
des services de conseil sont fournis et sur quelle base, en 
recourant a la formulation type de la FISE. 

4. Des explications concernant le mode de remuneration de 
l'intermediaire de credit immobilier sont fournies, le cas echeant. 
S'il per9oit une commission de la part d'un preteur, le montant de 
cette commission et le nom du preteur (si celui-ci est different du 
nom figurant dans la section 1) sont indiques. 

Section 3. Principales caracteristiques du pret 

1. Cette section explique clairement les principales caracteristiques 
du credit, y compris la valeur et la monnaie ainsi que les risques 
potentiels associes au taux debiteur, y compris les risques lies a 
un taux debiteur qui n'est pas fixe, et la structure de 
l'amortissement. 

2. Si la monnaie du credit n'est pas la monnaie nationale du 
consommateur, le preteur indique que le consommateur sera 
averti regulierement, au moins si le taux de change varie de plus 
de 20 pour cent, qu'il aura le droit, le cas echeant, de convertir la 
monnaie du contrat de credit immobilier ou la possibilite de 
renegocier les conditions et tout autre arrangement a la 
disposition du consommateur en vue de limiter son exposition au 
risque de change. Lorsque le contrat de credit immobilier 
contient une disposition en vue de limiter le risque de change, le 
preteur indique le montant maximal que le consommateur aurait 
a rembourser. Lorsque le contrat de credit immobilier ne 
comporte aucune disposition pour limiter le risque de change 
auquel le consommateur est expose a une fluctuation du taux de 
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change inferieure a 20 pour cent, le preteur fournit un exemple 
de l'effet qu'aurait sur la valeur du pret une baisse de 20 pour 
cent de la valeur de la monnaie nationale du consommateur par 
rapport a la monnaie du credit. 

3. La duree du credit est exprimee en annees ou en mois, selon 
que l'une ou l'autre unite est la plus appropriee. Si la duree du 
credit est susceptible de varier pendant la duree du contrat, le 
preteur explique quand et a quelles conditions cette variation 
peut survenir. Si le credit est a duree indeterminee, par exemple 
dans le cas d'une carte de credit avec garantie, le preteur 
l'indique clairement. 

4. Le type de credit devrait etre clairement indique (par exemple, 
credit hypothecaire, pret au logement, carte de credit avec 
garantie). La description du type de credit indique clairement 
comment le capital et les interets sont rembourses sur la duree 
du pret (c'est-a-dire la structure d'amortissement), en precisant si 
le contrat de credit immobilier porte sur le remboursement du 
capital ou si le credit contracte au titre dudit contrat est un credit 
sans remboursement du capital, ou un melange des deux. 

5. Si le credit est, en totalite ou en partie, un credit sans 
remboursement du capital, une mention indiquant clairement ce 
fait figure en evidence a la fin de cette section en recourant a la 
formulation type de la FISE. 

6. Cette section precise si le taux debiteur est fixe ou variable et, le 
cas echeant, les periodes pendant lesquelles ii restera fixe, la 
frequence des revisions du taux et les limites eventuelles de 
variation du taux debiteur, par exemple plafonds et planchers. 

La formule utilisee pour reviser le taux debiteur et ses differentes 
composantes (par exemple, le taux de reference ou les ecarts de 
taux d'interet) sent expliquees. Le preteur precise, par exemple 
sur son site internet, ou trouver d'autres informations sur les 
indices ou les taux utilises dans la formule (par exemple, 
l'Euribor ou le taux de reference de la banque centrale). 

7. Si differents taux debiteurs s'appliquent en fonction des 
circonstances, les informations portent sur taus les taux 
applicables sont fournies. 

8. Le «montant total a rembourser» correspond au montant total dO 
par le consommateur. II est calcule en additionnant le montant du 
pret et le coot total du pret pour le consommateur. Si le taux 
debiteur n'est pas fixe pendant la duree du contrat, ii convient de 
preciser que ce montant est donne a titre indicatif et peut varier, 
en particulier en fonction des variations du taux debiteur. 

9. Lorsque le pret est garanti par une hypotheque sur le bien 
immobilier, par une autre sOrete comparable ou par un droit lie a 
un bien immobilier, le preteur attire !'attention du consommateur 
sur ce fait. Le cas echeant, le preteur indique la valeur estimee 
du bien immobilier ou une autre sOrete utilisee aux fins de 
preparer cette fiche d'information. 

1 O. Le preteur indique, le cas echeant : 
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a) le «montant maximal de pret disponible par rapport a la 
valeur du bien», qui est le ratio montant a financer/valeur 
du bien (ratio hypothecaire). Ce ratio est accompagne 
d'un exemple montrant en valeur absolue le montant 
maximal pouvant etre emprunte pour la valeur d'un bien 
particulier; ou 

b) la «valeur minimale du bien requise par le preteur pour 
preter le montant illustre». 

11. Lorsque les credits sont des credits en plusieurs parties (par 
exemple, des prets en partie a taux fixe, en partie a taux 
variable}, cette information figure dans !'indication du type de 
credit, et les informations requises sont mentionnees pour 
chaque partie du credit. 

Section 4. Taux d'interet et autres frais 

1. Le «taux d'interet» correspond au taux debiteur ou aux taux 
debiteurs. 

2. Le taux debiteur est indique sous forme de pourcentage. Si le 
taux debiteur est variable et fonde sur un taux de reference, le 
preteur peut indiquer le taux debiteur en annonc;ant un taux de 
reference et une valeur en pourcentage de sa marge. Le preteur 
indique toutefois la valeur du taux de reference valide le jour de 
!'emission de la FISE. 

Si le taux debiteur est variable, !'information comprend : 

a) les hypotheses utilisees pour le calcul du TAEG; 

b) le cas echeant, les plafonds et les seuils applicables; et 

c) un avertissement indiquant que la variabilite pourrait 
affecter le niveau reel du TAEG. 

Pour attirer !'attention du consommateur, la taille de caractere 
utilisee pour l'avertissement est plus grande et figure en 
evidence dans la partie principale de la FISE. L'avertissement est 
accompagne d'un exemple indicatif sur le TAEG. Lorsque le taux 
debiteur est plafonne, l'exemple suppose que le taux debiteur 
s'eleve dans les plus brefs delais au niveau le plus eleve prevu 
dans le contrat de credit immobilier. En !'absence de plafond, 
l'exemple presente le TAEG au taux debiteur le plus eleve au 
cours des vingt dernieres annees au mains ou, si les donnees 
sous-jacentes pour le calcul du taux debiteur sont disponibles 
pour une periode de mains de vingt ans, la periode la plus longue 
pour laquelle ces donnees sont disponibles, sur la base de la 
valeur la plus elevee de tout taux de reference exterieur utilise 
pour le calcul du taux debiteur le cas echeant, ou de la valeur la 
plus elevee d'un taux de reference fixe par une autorite 
competente ou par l'Autorite bancaire europeenne (ci-apres 
« ABE ») lorsque le preteur n'utilise pas un taux de reference 
exterieur. Cette exigence ne s'applique pas aux contrats de 
credit immobilier dont le taux debiteur est fixe pour une periode 
initiale de plusieurs annees et peut ensuite etre fixe pour une 
nouvelle periode apres negociation entre le preteur et le 
consommateur. Dans le cas des contrats de credit immobilier 
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dont le taux debiteur est fixe pour une periode initiale de 
plusieurs annees et peut ensuite etre fixe pour une nouvelle 
periode apres negociation entre le preteur et le consommateur, 
!'information comprend un avertissement indiquant que le TAEG 
est calcule sur la base du taux debiteur de la periode initiale. 
L'avertissement est accompagne d'un exemple de TAEG 
supplementaire calcule conformement a !'article L. 226-19, 
paragraphe 4 du Code de la consommation. Lorsque les credits 
sont des credits en plusieurs parties (par exemple, en partie a 
taux fixe, en partie a taux variable), les informations sont 
mentionnees pour chaque partie du credit. 

3. Dans la section «Autres composantes du TAEG», ii convient 
d'enumerer tous les autres frais inclus dans le TAEG, y compris 
les frais non recurrents, tels que les frais administratifs, et les 
frais reguliers, tels que les frais administratifs annuels. Le preteur 
dresse la liste des frais en les classant par categorie (frais a 
payer de maniere non recurrente, frais a payer regulierement et 
inclus dans les versements, frais a payer regulierement mais non 
inclus dans les versements), en indiquant leur montant et en 
precisant a qui et quand ils devront etre payes. II n'est pas 
necessaire d'inclure les frais encourus pour non-respect des 
obligations contractuelles. Lorsque ce montant n'est pas connu, 
le preteur donne si possible une indication du montant ou, a 
defaut, explique le mode de calcul du montant et precise que ce 
montant n'est donne qu'a titre indicatif. Dans le cas ou certains 
frais ne sont pas inclus dans le TAEG parce que le preteur ne les 
connait pas, ii convient d'attirer !'attention sur ce fait. 

Si le consommateur a indique au preteur un ou plusieurs 
elements du credit qu'il privilegie, tels que la duree du contrat de 
credit immobilier et le montant total du credit, le preteur tient, si 
possible, compte de ces elements; si un contrat de credit 
immobilier offre au consommateur differentes possibilites de 
prelevement, assorties de frais ou de taux debiteurs differents, et 
que le preteur applique l'hypothese de !'article R. 226-4, point 2. , 
ii indique que d'autres modalites de prelevement existant pour ce 
type de credit peuvent avoir pour consequence un TAEG plus 
eleve. Lorsque les conditions de prelevement sont utilisees pour 
le calcul du TAEG, le preteur attire !'attention sur les frais lies aux 
autres modalites de prelevement qui ne sont pas necessairement 
celles utilisees dans le calcul du TAEG. 

4. Si !'inscription de l'hypotheque ou d'une autre sQrete comparable 
donne lieu au paiement de frais, cette information figure dans 
cette section avec le montant, s'il est connu, ou, si ce n'est pas 
possible, la base de determination de ce montant. Si les frais 
sont connus et inclus dans le TAEG, !'existence et le montant 
des frais sont mentionnes dans la rubrique «Frais payables en 
une seule fois». Si les frais ne sont pas connus du preteur et ne 
sont done pas pris en compte dans le TAEG, leur existence est 
clairement mentionnee sur la liste des frais qui ne sont pas 
connus du preteur. Dans les deux cas, la formulation type du 
formulaire de la FISE est utilisee a la rubrique correspondante. 

Section 5. Nombre et periodicite des versements 
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1. Si les versements sont effectues a intervalles reguliers, leur 
periodicite (par example, mensuelle) est precisee. Si la 
frequence des versements est irreguliere, ce fait est clairement 
explique au consommateur. 

2. Le nombre de versements indique porte sur toute la duree du 
pret. 

Section 6. Montant de chaque versement 

1. La monnaie du credit et la monnaie des versements sont 
indiquees clairement. 

2. Lorsque le montant des versements est susceptible de changer 
pendant la duree du credit, le preteur precise pendant quelle 
periode le montant initial des versements reste inchange, et 
quand et avec quelle periodicite ii changera par la suite. 

3. Lorsque le credit est, en totalite ou en partie, un credit sans 
remboursement du capital, une mention l'indiquant clairement 
figure en evidence a la fin de cette section en recourant a la 
formulation type de la FISE. 

Si le consommateur est tenu de contracter un produit d'epargne 
lie comme condition pour obtenir un credit sans remboursement 
du capital garanti par une hypotheque ou une sOrete comparable, 
le montant et la periodicite des paiements sont indiques. 

4. Lorsque le taux debiteur est variable, !'information le mentionne, 
en recourant a la formulation type de la FISE, et fournit un 
exemple de montant maximal de versement. Lorsqu'il existe un 
plafond, l'exemple precise quel sera le montant des versements 
si le taux debiteur atteint ce plafond. En !'absence de plafond, 
c'est l'hypothese la plus defavorable qui illustre le niveau des 
versements au taux debiteur le plus eleve au cours des vingt 
dernieres annees, ou, si les donnees sous-jacentes pour le calcul 
du taux debiteur sont disponibles pour une periode de moins de 
vingt ans, la periode la plus longue pour laquelle ces donnees 
sont disponibles, sur la base de la valeur la plus elevee de tout 
taux de reference exterieur utilise pour le calcul du taux debiteur 
le cas echeant ou de la valeur la plus elevee d'un taux de 
reference fixe par la CSSF ou par l'ABE lorsque le preteur 
n'utilise pas un taux de reference exterieur. L'exigence de fournir 
un exemple a titre indicatif ne s'applique pas aux contrats de 
credit immobilier dont le taux debiteur est fixe pour une periode 
initiale de plusieurs annees et peut ensuite etre fixe pour une 
nouvelle periode apres negociation entre le preteur et le 
consommateur. Lorsque les credits sont des credits en plusieurs 
parties (par exemple, en partie a taux fixe, en partie a taux 
variable), les informations sont mentionnees pour chaque partie 
du credit, et pour le total. 

5. (Le cas echeant) Lorsque la monnaie du pret n'est pas la 
monnaie nationale du consommateur ou lorsque le credit est 
indexe sur une monnaie qui n'est pas la monnaie nationale du 
consommateur, le preteur donne un exemple chiffre montrant 
clairement l'impact que des variations du taux de change 
applicable peuvent avoir sur le montant des versements, en 
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recourant a la formulation type de la FISE. Cet exemple s'appuie 
sur une reduction de 20 pour cent de la valeur de la monnaie 
nationale du consommateur, accompagne d'une mention visible 
indiquant que les versements pourraient augmenter davantage 
que le montant suppose dans cet exemple. Lorsqu'un plafond 
limite !'augmentation a un montant inferieur a 20 pour cent, le 
montant maximal des versements dans la monnaie du 
consommateur est indique, sans mentionner la possibilite de 
nouvelles augmentations. 

6. Lorsque le credit est, en totalite ou en partie, un credit a taux 
variable et que le point 3 s'applique, l'exemple vise au point 5 est 
fourni sur la base du montant de versement vise au point 1. 

7. Lorsque la monnaie dans laquelle sont Ii belles les versements 
est differente de la monnaie du credit ou que le montant de 
chaque versement exprime dans la monnaie nationale du 
consommateur depend du montant correspondant dans une 
autre monnaie, cette section indique la date a laquelle le taux de 
change applicable est calcule et le taux de change ou la base sur 
laquelle ii sera calcule ainsi que la frequence de leur ajustement. 
Le cas echeant, les indications fournies comprennent notamment 
le nom de !'institution qui publie le taux de change applicable. 

8. Lorsque le credit est un credit a inten~ts differes dont les interets 
dus ne sont pas integralement rembourses par les versements et 
s'ajoutent au montant total du credit restant du, les explications 
suivantes sont fournies: comment et quand les interets differes 
s'ajoutent au credit en tant qu'apport de tresorerie; et quelles 
sont les consequences pour le consommateur au niveau du 
restant de la dette. 

Section 7. Echeancier indicatif 

1. Cette section est ajoutee lorsque le credit est un credit a interets 
differes, dont les interets dus ne sont pas integralement 
rembourses par les versements et s'ajoutent au montant total du 
credit restant du, ou lorsque le taux debiteur est fixe pour la 
duree du contrat de credit immobilier. Le tableau 
d'amortissement indicatif est obligatoire dans les autres cas. 

Lorsque le consommateur a le droit de recevoir un tableau 
d'amortissement revise, ce droit est mentionne avec les 
conditions dans lesquelles le consommateur peut l'exercer. 

2. Si le taux debiteur est susceptible de varier pendant la duree du 
credit, le preteur indique la periode pendant laquelle ce taux 
debiteur initial restera inchange. 

3. Le tableau a inclure dans cette section comprend les colonnes 
suivantes: «echeance» (par exemple, 1er mois, 2e mois, 3e mois), 
«montant du versement», «interet a payer par versement», 
«autres frais incl us dans le versement» {le cas echeant), «capital 
rembourse par versement» et «capital restant du apres chaque 
versement». 

4. Pour la premiere annee de remboursement, !'information est 
fournie pour chaque versement echelonne, et un sous-total 
correspondant a la fin de cette premiere annee est fourni pour 
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chacune des colonnes. Pour les annees suivantes, les 
informations peuvent etre fournies sur une base annuelle. Une 
ligne supplementaire est ajoutee a la fin du tableau pour indiquer 
le total de chaque colonne. Le coat total du credit paye par le 
consommateur (qui correspond au total de la colonne «montant 
du versement») est dument mis en evidence et indique comme 
tel. 

5. Si le taux debiteur est revisable et que le montant du versement 
apres chaque revision n'est pas connu, le preteur peut indiquer 
dans le tableau d'amortissement le meme montant de versement 
pour toute la duree du credit. Dans ce cas, ii attire !'attention du 
consommateur sur ce fait en differenciant visuellement les 
montants connus des montants hypothetiques (en utilisant, par 
exemple, une autre police, d'autres bordures ou un arriere-plan 
different). En outre, un texte clair et intelligible explique pendant 
quelles periodes les montants presentes dans l'echeancier sont 
susceptibles de varier et pourquoi. 

Section 8. Obligations supplementaires 

1. Dans cette section, le preteur mentionne les obligations telles 
que celles d'assurer le bien immobilier, de souscrire une 
assurance-vie, de verser un salaire sur un compte du preteur ou 
d'acquerir un autre produit ou service. Pour chaque obligation, le 
preteur precise aupres de qui et dans quel delai elle doit etre 
remplie. 

2. Le preteur precise la duree de !'obligation, par exemple le terme 
du contrat de credit immobilier. Le preteur precise, pour chaque 
obligation, taus les frais payables par le consommateur qui ne 
sont pas compris dans le TAEG. 

3. Le preteur indique si le consommateur est tenu de souscrire a 
des services auxiliaires pour obtenir le credit aux conditions 
mentionnees et, dans !'affirmative, si le consommateur est tenu 
d'y souscrire aupres du prestataire indique par le preteur ou si 
ces services peuvent etre achetes aupres d'un prestataire choisi 
par le consommateur. Si cette possibilite est subordonnee au 
respect de certaines caracteristiques minimales par les services 
auxiliaires, ces caracteristiques sont decrites dans cette section. 

Si le contrat de credit immobilier est lie a d'autres produits, le 
preteur mentionne les caracteristiques essentielles de ces autres 
produits et indique clairement si le consommateur a le droit de 
resilier le contrat de credit immobilier ou les produits lies 
separement, dans quelles conditions et avec quelles 
consequences ainsi que, le cas echeant, les consequences 
eventuelles d'une suppression des services auxiliaires requis 
dans le cadre du contrat de credit immobilier. 

Section 9. Remboursement anticipe 

1. Le preteur precise les conditions auxquelles le consommateur 
peut rembourser le credit par anticipation, entierement ou 
partiellement. 
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2. Dans la section sur les frais de sortie, le preteur attire !'attention 
du consommateur sur tout frais payable au titre de 
remboursement anticipe en vue d'indemniser le preteur. II s'agit 
en !'occurrence de l'indemnite visee a !'article L. 226-20 du Code 
de la consommation qui correspond au montant maximal qui peut 
etre facture au consommateur en cas de remboursement 
anticipe. Le cas echeant, le preteur en indique le montant. Si le 
montant de l'indemnisation depend de plusieurs facteurs, tels 
que le montant rembourse ou le taux d'interet en vigueur au 
moment du remboursement anticipe, le preteur indique comment 
est calculee l'indemnisation et indique le montant maximal des 
frais ou, si ce n'est pas possible, ii fournit un exemple indicatif 
afin d'informer le consommateur du niveau possible de 
l'indemnisation dans plusieurs scenarios differents. 

Section 1 O. Caracteristiques variables 

1. Le cas echeant, le preteur explique la possibilite de transferer le 
credit a un autre preteur ou a l'egard d'un autre bien immobilier 
ainsi que les conditions relatives a ce transfert. 

2. (Le cas echeant) Caracteristiques supplementaires: lorsque le 
produit contient l'une des caracteristiques repertoriees au point 
5, la presente section doit en dresser la liste et fournir une breve 
explication des aspects suivants: les circonstances dans 
lesquelles le consommateur peut utiliser cette caracteristique; les 
conditions liees a la caracteristique; si le fait que la 
caracteristique fait partie du credit garanti par une hypotheque ou 
une garantie comparable signifie que le consommateur perd une 
protection reglementaire ou autre generalement associee a la 
caracteristique; l'entreprise fournissant la caracteristique (si 
celle-ci est differente du preteur). 

3. Si la caracteristique prevoit un credit supplementaire, alors la 
presente section doit indiquer au consommateur: le montant total 
du credit (y compris le credit garanti par l'hypotheque ou la 
garantie comparable); si le credit supplementaire est securise ou 
non; les taux debiteurs concernes et si la caracteristique est 
reglementee ou non. Ce montant de credit supplementaire est 
inclus dans !'evaluation initiale de solvabilite ou, s'il ne l'est pas, 
cette section precise que la disponibilite du montant 
supplementaire est subordonnee a une nouvelle evaluation de la 
capacite de remboursement du consommateur. 

4. Si la caracteristique suppose un mecanisme d'epargne, le taux 
d'interet adequat doit etre explique. 

5. Les caracteristiques supplementaires possibles sont les 
suivantes: «Trap payes/Moins payes [paiements superieurs ou 
inferieurs au versement normalement requis par la structure 
d'amortissement]; «Dispense temporaire de remboursement» 
[periodes pendant lesquelles le consommateur n'est pas tenu 
d'effectuer des paiements]; «Reemprunt» [possibilite pour le 
consommateur d'emprunter a nouveau des fonds deja preleves 
et rembourses]; «Emprunt supplementaire disponible sans autre 
approbation»; «Emprunt supplementaire securise ou non 
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secunse» [conformement au point 3 ci-dessus]; «Carte de 
credit»; «Compte courant lie»; et «Compte epargne lie». 

6. Le preteur peut inclure toutes les autres caracteristiques offertes 
par le preteur dans le cadre du contrat de credit immobilier qui ne 
sont pas mentionnees dans les sections precedentes. 

Section 11. Autres droits de l'emprunteur 

1. Le preteur donne des precisions sur le droit de reflexion et, le cas 
echeant, les autres droits existants tels que la portabilite (y 
compris la subrogation), sur les conditions auxquelles ce ou ces 
droits sont soumis, sur la procedure a suivre par le 
consommateur afin de les exercer. 

2. En vertu de !'article L. 222-18, paragraphe 2, lettres c) et d) du 
Code de la consommation, le consommateur est a informer qu'il 
n'existe pas de droit de retractation, lorsque la transaction est 
proposee a distance. 

Section 12. Reclamations 

1. Cette section indique le point de contact interne [nom du service 
responsable] et le moyen de le contacter en cas de reclamation 
[adresse geographique] ou [numero de telephone] ou [la 
personne de contact]: [coordonnees du contact] ainsi qu'un lien 
vers la procedure de reclamation sur la page appropriee d'un site 
internet ou une source d'information similaire. 

2. Elle indique le nom de l'organisme exterieur charge du reglement 
des reclamations et recours extrajudiciaires et lorsque le recours 
a la procedure de reclamation interne est une condition prealable 
a l'acces a cet organisme, elle l'indique en recourant a la 
formulation type de la FISE. 

3. Dans le cas d'un contrat de credit immobilier avec un 
consommateur residant dans un autre Etat membre, le preteur 
mentionne !'existence du reseau FIN-NET. 

Section 13. Non-respect des engagements lies au pret: 
consequences pour l'emprunteur 

1. Si le non-respect, par le consommateur, de l'une quelconque des 
obligations liees a son pret peut avoir pour lui des consequences 
financieres ou juridiques, le preteur decrit dans cette section les 
principales situations possibles (retard ou defaut de paiement, ou 
encore non-respect des obligations enoncees a la section 8, 
«Obligations supplementaires», par exemple) et indique ou des 
informations supplementaires pourraient etre obtenues. 

2. Pour chacun de ces cas, le preteur precise, en termes clairs et 
aisement comprehensibles, les sanctions ou les consequences 
auxquelles l'emprunteur s'expose. Les consequences les plus 
graves sont mises en evidence. 

3. Lorsque le bien immobilier utilise pour garantir le credit peut etre 
restitue ou transfere au preteur si le consommateur ne respecte 
pas ses obligations, cette section comprend une mention a ce 
sujet en recourant a la formulation type de la FISE. 
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Section 14. Informations complementaires 

1. En cas de vente a distance, cette section comprend toute 
rubrique precisant la loi applicable au contrat de credit immobilier 
et/ou la juridiction competente. 

2. Lorsque le preteur a !'intention de communiquer avec le 
consommateur pendant la duree de validite du contrat dans une 
autre langue que celle de la FISE, ce fait est mentionne et la 
langue de communication est indiquee. Ce point est sans 
prejudice de !'article L. 222-14, paragraphe 1er, point 3. , lettre e) 
du Code de la consommation. 

3. Le preteur ou l'intermediaire de credit immobilier indique le droit 
du consommateur a recevoir un exemplaire du projet de contrat 
de credit immobilier, au moins apres qu'une offre engageant le 
preteur a ete fournie. 

Section 15. Autorite de surveillance 

L'autorite competente pour la surveillance du stade precontractuel de 
l'activite de pret est indiquee. 

Art. R. 226-4. Le taux annuel effectif global (TAEG) vise a !'article L. 226-19, 
paragraphe 6 du Code de la consommation est calcule selon la formule 
mathematique, et le cas echeant, selon les hypotheses supplementaires 
exposees ci-apres : 

1. Equation de base traduisant !'equivalence des prelevements de credit 

ou, 

(drawdowns}, d'une part, et des remboursements et frais, d'autre part. 

L'equation de base, qui definit le taux annuel effectif global (TAEG) exprime 
sur une base annuelle l'egalite entre, d'une part, la somme des valeurs 
actualisees des prelevements de credit et, d'autre part, la somme des 
valeurs actualisees des remboursements et paiements de frais, soit : 

m m' 

LCk(l+ X)-t"' = LD1(l+ X)- 51 

k=l l=l 

-X estleTAEG; 

- m designe le numero d'ordre du dernier prelevement de credit; 

- k designe le numero d'ordre d'un prelevement de credit, done 1 :s; ks m ; 

- Ck est le montant du prelevement de credit numero k ; 

- tk designe l'intervalle de temps, exprime en annees et fractions d'annee, 
entre la date du premier prelevement de credit et la date de chaque 
prelevement de credit, done t1 = O ; 

- m' est le numero d'ordre du dernier remboursement ou paiement des 
frais; 

- I est le numero d'ordre d'un remboursement ou paiement des frais ; 

- 0 1 est le montant d'un remboursement ou paiement des frais ; 
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- S1 est l'intervalle de temps, exprime en annees et fractions d'annees, 
entre la date du premier prelevement de credit et la date de chaque 
remboursement ou paiement des frais. 

Remarques: 

a) Les montants payes de part et d'autre a differents moments ne sont pas 
necessairement egaux et ne sont pas necessairement verses a des 
intervalles reguliers. 

b) La date initiale est celle du premier prelevement de credit. 

c) L'ecart entre les dates utilisees pour le calcul est exprime en annees ou 
en fractions d'annee. Une annee est presumee compter 365 jours (pour 
les annees bissextiles: 366 jours), 52 semaines ou 12 mois normalises. 
Un mois normalise est presume compter 30,41666 jours (c'est-a-dire 
365/12), que l'annee soit bissextile ou non. 

Lorsque l'ecart entre les dates utilisees pour le calcul ne peut etre 
exprime en nombre entier de semaines, de mois ou d'annees, ii est 
exprime en nombre entier de l'une de ces periodes en combinaison 
avec un nombre de jours. En cas d'utilisation de jours : 

i. chaque jour est compte, y compris les weekends et les jours 
feries; 

ii. l'intervalle de temps est calcule par periodes normalisees et 
ensuite par jours en remontant jusqu'a la date du prelevement 
initial; 

iii. la duree en jours est obtenue en excluant le premier jour et en 
incluant le dernier et elle est exprimee en annees en divisant le 
nombre obtenu par le nombre de jours (365 ou 366) de l'annee 
complete en remontant du dernier jour au meme jour de l'annee 
precedente. 

d) Le resultat du calcul est exprime avec une exactitude d'au mains une 
decimale. Si le chiffre de la decimale suivante est superieur ou egal a 5, 
le chiffre de la precedente decimale exprimee sera augmente de 1. 

e) On peut reecrire !'equation en n'utilisant qu'une seule sommation et en 
utilisant la notion de flux (Ak), qui seront positifs ou negatifs, c'est-a-dire 
respectivement payes ou per9us aux periodes 1 a n exprimees en 
annees, soit: 

n 

S = L Ak (1 + X)- t1< , 

k=l 

S etant le solde des flux actualises et dont la valeur sera nulle si on 
veut conserver !'equivalence des flux. 

2. Les hypotheses supplementaires necessaires au calcul du TAEG sont 
les suivantes : 

a) Si un contrat de credit immobilier laisse au consommateur le libre choix 
quant au prelevement de credit, le montant total du credit est repute 
entierement et immediatement preleve. 

b) Si un contrat de credit immobilier offre au consommateur differentes 
possibilites quant au prelevement de credit, assorties de frais ou de taux 
debiteurs differents, le montant total du credit est repute preleve au taux 
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debiteur le plus eleve et avec les frais les plus eleves dans la categorie 
d'operations la plus frequemment utilisee dans ce type de contrat de 
credit immobilier. 

c) Si un contrat de credit immobilier laisse en general au consommateur le 
libre choix quant au prelevement de credit, mais prevoit parmi les divers 
modes de prelevement une limite quant au montant et a la duree, le 
montant du credit est repute preleve a la date la plus proche prevue 
dans le contrat et conformement a ces limites de prelevement. 

d) Si des taux debiteurs et des frais differents sent proposes pendant une 
periode limitee ou pour un montant limite, le taux debiteur et les frais les 
plus eleves sent reputes etre le taux debiteur et les frais pendant la 
duree totale du contrat de credit immobilier. 

e) Pour les contrats de credit immobilier pour lesquels un taux debiteur fixe 
a ete convenu dans le cadre de la periode initiale, a la fin de laquelle un 
nouveau taux debiteur est etabli et est ensuite periodiquement ajuste en 
fonction d'un indicateur ou d'un taux de reference interne convenu, le 
calcul du TAEG part de l'hypothese que, a la fin de la periode a taux 
debiteur fixe, le taux debiteur est le meme qu'au moment du calcul du 
TAEG, en fonction de la valeur, a ce moment-la, de l'indicateur ou du 
taux de reference interne convenu, sans etre inferieur, cependant, au 
taux debiteur fixe. 

f) Si le plafond du credit n'a pas encore ete arrete, le plafond est suppose 
etre de 170.000 euros. En cas de contrats de credit immobilier, autres 
que les cautionnements ou les garanties, dont le but n'est pas d'acquerir 
ou de conserver un droit de propriete sur un bien immobilier ou un 
terrain, de decouverts, de cartes a debit differe ou de cartes de credit, ce 
plafond est suppose etre de 1.500 euros. 

g) En cas de contrats de credit autres que les decouverts, les credits pants 
ou relais, les contrats de credit immobilier en fonds partages, les 
cautionnements ou les garanties et les credits a duree indeterminee 
vises dans les hypotheses des lettres i), j), k), I) et m) : 

i. si la date ou le montant d'un remboursement de capital devant 
etre effectue par le consommateur ne peuvent etre etablis, le 
remboursement est repute etre effectue a la date la plus proche 
prevue dans le contrat de credit immobilier et pour le montant le 
plus bas prevu dans le contrat ; 

ii. si l'intervalle entre la date du prelevement initial et celle du 
premier paiement devant etre effectue par le consommateur ne 
peut pas etre etabli, ii est suppose etre l'intervalle le plus court. 

h) Si la date ou le montant d'un paiement devant etre effectue par le 
consommateur ne peuvent etre etablis sur la base du contrat de credit 
immobilier ou des hypotheses exposees aux lettres g), i), j), k), I) et m), 
le paiement est repute etre effectue aux dates et aux conditions requises 
par le preteur et, lorsque celles-ci ne sont pas connues : 

i. les frais d'interets sont payes en meme temps que les 
remboursements du capital ; 

ii. les frais autres que d'interets, expnmes sous la forme d'une 
somme unique, sont payes a la date de conclusion du contrat de 
credit immobilier ; 
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iii. les frais autres que d'interets, expnmes sous la forme de 
paiements multiples, sont payes a intervalles reguliers, a partir 
de la date du premier remboursement du capital, et si le montant 
de ces paiements n'est pas connu, les montants sont reputes 
egaux; 

iv. le paiement final liquide le solde du capital, les interets et les 
autres frais eventuels. 

i) En cas de facilite de decouvert, le montant total du credit est repute 
preleve en totalite et pour la duree totale du contrat de credit immobilier. 
Si la duree de la facilite de decouvert n'est pas connue, on calcule le 
TAEG en partant de l'hypothese que la duree du credit est de trois mois. 

j) En cas de credit pont ou relais, le montant total du credit est repute 
preleve en totalite et pour la duree totale du contrat de credit immobilier. 
Si la duree du contrat de credit immobilier n'est pas connue, on calcule 
le TAEG en partant de l'hypothese que la duree du credit est de douze 
mois. 

k) En cas de contrat de credit immobilier a duree indeterminee, autre 
qu'une facilite de decouvert ou un credit pont ou relais : 

i. en cas de contrats de credit immobilier dont le but est d'acquerir 
ou de conserver des droits de propriete sur un bien immobilier, le 
credit est repute etre octroye pour une duree de vingt ans a partir 
de la date du prelevement initial, et le paiement final effectue par 
le consommateur liquide le solde du capital, les interets et les 
autres frais eventuels; en cas de contrats de credit immobilier 
dont le but n'est pas d'acquerir ou de conserver des droits de 
propriete sur un bien immobilier ou dont les prelevements sont 
effectues au moyen de cartes a debit differe ou de cartes de 
credit, cette duree est d'un an ; 

ii. le capital est suppose etre rembourse par le consommateur en 
mensualites egales, le remboursement debutant un mois apres 
la date du prelevement initial. Toutefois, dans les cas ou le 
capital doit etre rembourse en totalite uniquement, en un seul 
versement, a l'interieur de chaque periode de paiement, les 
prelevements et les remboursements successifs de la totalite du 
capital par le consommateur sont supposes etre effectues sur la 
duree d'un an. Les interets et autres frais sont appliques 
conformement a ces prelevements et remboursements du 
capital, d'une part, et aux dispositions du contrat de credit 
immobilier, d'autre part. 

Aux fins de la lettre k), on entend, par contrat de credit immobilier a 
duree indeterminee, un contrat de credit immobilier sans duree fixe, y 
compris les credits qui doivent etre rembourses en totalite dans ou apres 
un delai donne mais qui, une fois rembourses, sont disponibles pour un 
nouveau prelevement. 

I) En cas d'engagements conditionnels ou de garanties, le montant total 
du credit est repute preleve en totalite en une fois a celle des dates 
suivantes qui intervient le plus tot : 

i. la derniere date de prelevement autorisee en vertu du contrat de 
credit immobilier susceptible de faire intervenir !'engagement 
conditionnel ou la garantie ; ou 
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ii. en cas de contrat de credit immobilier renouvelable, a la fin de la 
periode initiale prealablement a la reconduction du contrat. 

m) En cas de contrats de credit en fonds partages : 

i. les paiements effectues par les consommateurs sont reputes 
intervenir a la (ou aux) derniere(s) date(s) autorisee(s) en vertu 
du contrat de credit immobilier ; 

ii. le pourcentage d'accroissement de la valeur du bien immobilier 
qui garantit le contrat de credit immobilier en fonds partages, 
ainsi que le taux de tout indice d'inflation vise dans le contrat, 
sont supposes egaux a la valeur la plus elevee entre le taux 
d'inflation cible de la banque centrale en vigueur et le niveau 
d'inflation dans l'Etat membre ou le bien immobilier est situe au 
moment de la conclusion du contrat de credit immobilier ou a 
0 pour cent si ces pourcentages sont negatifs. » 

2° L'actuelle section VII devient la nouvelle section VIII. 

Art. 2. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present 
reglement grand-ducal qui sera publie au Memorial. 
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* * * 

Ill. COMMENT AIRE DES ARTICLES 

Ad article 1, point 1° 

Le point 1 ° introduit a la partie reglementaire du Code de la consommation une 
nouvelle section relative aux contrats de credit immobilier parachevant ainsi la 
transposition de la directive 2014/17/UE du Parlement europeen et du Conseil 
du 4 fevrier 2014 sur les contrats de credit aux consommateurs relatifs aux 
biens immobiliers a usage residential et modifiant les directives 2008/48/CE et 
2013/36/UE et le reglement (UE) n°1093/2010, denommee ci-apres « directive 
2014/17/UE ». La nouvelle section VII de la partie reglementaire du Code de la 
consommation est intitulee « Contrats de credit immobilier » et comprend les 
articles suivants : 

Article R. 226-1. 

Cet article reprend au paragraphe 1er les definitions de la directive 2014/17/UE 
qui se rapportent exclusivement au calcul du taux annuel effectif global (TAEG). 
Au vu du principe de la securite juridique, le paragraphe 2 precise que les 
definitions du livre 2, titre 2, chapitre 6 relatif aux contrats de credit immobilier 
s'appliquent a la section VII de la partie reglementaire du Code de la 
consommation. 

Article R. 226-2. 

Cet article repend sous son paragraphe 1 er le texte du modele de la fiche 
d'information standardisee europeenne (FISE) figurant a l'annexe II, partie A de 
la directive 2014/17/UE. Les informations precontractuelles sont a fournir au 
consommateur dans le cadre d'un contrat de credit immobilier au moyen de 
cette fiche qui est harmonisee a l'echelle europeenne. 

Afin d'assurer une transposition complete de l'annexe II, partie A de la directive 
2014/17/UE, le paragraphe 2 de !'article sous rubrique fournit des informations 
pratiques relatives au remplissage de la fiche. 

Article R. 226-3. 

L'article R. 226-3 reprend fidelement les instructions a suivre par le preteur au 
moment de remplir la FISE qui figurent a l'annexe II, partie B de la directive 
2014/17/UE. 

Article R. 226-4. 

Cet article duplique la formule mathematique pour calculer le taux annuel 
effectif global (TAEG) figurant a l'annexe I de la directive 2014/17/UE. On note 
que la formule est identique a celle prevue a !'article R. 224-3 en matiere de 
contrats de credit a la consommation auquel renvoie !'article L. 224-20 du Code 
de la consommation. Certaines hypotheses supplementaires y sont ajoutees 
par la directive 2014/17/UE afin de tenir compte des caracteristiques 
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particulieres des contrats de credit immobilier. Afin de permettre une lecture 
aisee des dispositions legislatives et reglementaires applicables aux contrats de 
credit immobilier, !'article R. 226-4 reprend la formule mathematique au lieu de 
se borner a un renvoi a !'article R. 224-3. 

Ad article 1, point 2° 

Suite a !'insertion d'une nouvelle section VII, l'actuelle section VII devient la 
nouvelle section VI 11. 

* * * 

IV. TABLEAU DE CORRESPONDANCE 

Directive 2014117/UE 

Annexe I 
Annexe II, partie A 
Annexe II, oartie B 
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DOCUMENT DE TRAVAIL-TEXE COORDONNE - 18072016 

TEXTE COORDONNE 

[Extraits du Code de la consommation) 

* * * 

LIVRE 2 - Contrats conclus avec les consommateurs 

[ ... ] 

Art. L. 224-3. 

(1) Le present chapitre ne s'applique pas: 

a) aux contrats de credit garantis par une hypotheque ou par une autre sOrete 
comparable sur un immeuble, ou par un droit lie a un bien immobilier; 

b) aux contrats de credit destines a permettre !'acquisition ou le maintien de 
droits de propriete d'un terrain ou d'un immeuble existant ou a construire; 

c) aux contrats de credit dent le montant total du credit est inferieur a 200 
euros ou superieur a 75.000 euros; 

d) aux contrats de location ou de credit-bail dans le cadre desquels !'obligation 
d'acheter l'objet du contrat n'est prevue ni par le contrat lui-meme ni par un 
contrat separe; une telle obligation est reputee exister si le preteur en 
decide ainsi unilateralement; 

e) aux contrats de credit accordes sous la forme d'une facilite de decouvert, 
remboursable dans un delai d'un mois; 

f) aux contrats de credit sans interets et sans autres frais et aux contrats de 
credit en vertu desquels le credit doit etre rembourse dans un delai ne 
depassant pas trois mois, et pour lesquels ne sent requis que des frais 
negligeables; 

g) aux contrats de credit qui sent accordes par un employeur a ses salaries a 
titre accessoire, sans interets, a des taux annuels effectifs globaux 
inferieurs a ceux pratiques sur le marche et qui ne sent pas proposes au 
public en general; 
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h) aux contrats de credit conclus avec une entreprise d'investissement, telle 
que definie a !'article 4, paragraphe (1 ), de la directive 2004/39/CE du 
Parlement europeen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les marches 
d'instruments financiers, ou avec un etablissement de credit, tel que defini a 
!'article 4 de la directive 2006/48/CE, aux fins de permettre a un 
investisseur d'effectuer une transaction liee a au mains un des instruments 
dent la liste figure dans la section C de l'annexe I de la directive 
2004/39/CE, lorsque l'entreprise d'investissement ou l'etablissement de 
credit accordant le credit est associe a cette transaction; 

i) aux contrats de credit qui sent le fruit d'un accord intervenu devant une 
juridiction ou toute autre autorite instituee par la loi; 

j) aux contrats de credit lies au delai de paiement consenti, sans frais, pour le 
reglement d'une dette existante; 

k) aux contrats de credit pour la conclusion desquels ii est demande au 
consommateur de remettre un bien en la possession du preteur pour surete 
de sa dette, la responsabilite du consommateur etant strictement limitee a 
ce bien donne en gage; 

I) aux contrats de credit lies aux prets qui sent accordes a un public restreint 
en vertu d'une disposition legale d'interet general et a un taux d'interet 
inferieur a celui pratique sur le marche, ou sans interets, ou a d'autres 
conditions qui sent plus favorables au consommateur que celles en vigueur 
sur le marche et a des taux d'interet qui ne sont pas superieurs a ceux 
pratiques sur le marche. 

(2) Les contrats de credit prevoyant l'octroi de credit sous la forme d'une 
facilite de decouvert remboursable a la demande ou dans un delai maximal de 
trois mois sent soumis uniquement aux dispositions des articles L. 224-1 a L. 
224-3, de !'article L. 224-4, paragraphe (1), des articles L. 224-8 a L. 224-10, 
de !'article L. 224-11, paragraphes (1), (4) et (5), de !'article L. 224-13, de 
!'article L. 224-16, de !'article L. 224-18 et des articles L. 224-20 a «L. 224-
27». 

(3) Les contrats de credit sous forme de depassement sont uniquement 
soumis aux dispositions des articles L. 224-1 a L. 224-3, de !'article L. 224-19, 
de !'article L. 224-21 et des articles L. 224-23 a «L. 224-27». 

(4) Les contrats de credit prevoyant que les delais de paiement ou les modes 
de remboursement font l'objet d'un accord entre le preteur et le consommateur 
lorsque le consommateur est deja en situation de defaut de paiement pour le 
contrat de credit initial, dans les cas ou: 

a) un tel accord serait susceptible d'ecarter l'eventualite d'une procedure 
judiciaire pour ledit defaut de paiement; et 
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b) le consommateur ne serait ainsi pas soumis a des dispositions moins 
favorables que celles du contrat de credit initial, sont uniquement soumis 
aux dispositions des articles L. 224-1 a L. 224-5, des articles L. 224-8 a L. 
224-9, de !'article L. 224-11, paragraphe (1) et paragraphe (2), points a) a i), 
points I) et r), de !'article L. 224-11, paragraphe (4), de !'article L. 224-12, de 
!'article L. 224-14, de !'article L. 224-17 et des articles L. 224-19 a «L. 224-
27» a moins que le contrat de credit ne tombe sous le champ d'application 
du paragraphe (2) du present article auquel cas seules les dispositions 
dudit paragraphe s'appliquent. 

(5) Nonobstant le paragraphe (1 ), point c), le present chapitre s'appligue aux 
contrats de credit non garantis destines a permettre la renovation d'un bien 
immobilier a usage residentiel lorsque le montant total du credit est superieur a 
75.000 euros. 

[ ... ] 

Art. L. 225-20. 

Dans les cas ou l'inexecution porte sur une prestation faisant l'objet de 
dispositions de droit international particulieres quant a la reparation a laquelle 
peut etre tenu ou bien l'agent de voyages a quelque titre que ce soit, ou bien 
un autre prestataire de services, ii y a lieu a application de ces dispositions 
nonobstant les regles edictees a !'article L. 225-19. 

Chapitre 6 - Contrats de credit immobilier. 

Section 1re - Definitions, champ d'application et autorite competente. 

Art. L. 226-1. 

Pour !'application du present chapitre, on entend par : 

.L «autorite competente» : toute autorite designee comme autorite 
competente par un Etat membre en vertu de !'article 5 de la directive 
2014/17/UE du Parlement europeen et du Conseil du 4 fevrier 2014 sur 
les contrats de credit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers 
a usage residentiel et modifiant les directives 2008/48/CE et 2013/36/UE 
et le reglement (UE) n°1093/2010. denommee ci-apres « directive 
2014/17/UE ». Est visee au Luxembourg. la Commission de surveillance 
du secteur financier creee par la loi modifiee du 23 decembre 1998 
portant creation d'une commission de surveillance du secteur financier, 
denommee ci-apres « CSSF » : 

2. «contrat de credit» : un contrat en vertu duquel un preteur consent ou 
s'engage a consentir a un consommateur un credit sous la forme d'un 
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delai de paiement, d'un pret ou de toute autre facilite de paiement 
similaire; 

3. «contrat de credit immobilier» : un contrat de credit relevant du champ 
d'application tel que defini a !'article L. 226-2 ; 

4. «contrat de credit immobilier en monnaie etrangere » : un contrat de 
credit immobilier dans lequel le credit est : 

a) libelle dans une monnaie autre que celle dans laquelle le 
consommateur recoit les revenus ou detient les actifs sur la base 
desquels le credit doit etre rembourse : ou 

b) libelle dans une monnaie autre que celle de l'Etat membre ou le 
consommateur est resident : 

5. «coot total du credit pour le consommateur» : tous les coots, y compris 
les interets, les commissions, les taxes, et tousles autres types de frais 
que le consommateur est tenu de payer pour le contrat de credit 
immobilier et qui sont connus par le preteur, a !'exception des frais de 
notaire. Ces coots comprennent egalement les coots relatifs aux 
services accessoires lies au contrat de credit immobilier, notamment les 
primes d'assurance. si, en outre. la conclusion du contrat de service est 
obligatoire pour l'obtention meme du credit ou en application des 
clauses et conditions commerciales. Y est compris le coot de 
!'evaluation du bien immobilier lorsque cette evaluation est necessaire 
pour obtenir le credit mais hors frais d'enregistrement lies au transfert 
de propriete du bien immobilier. Sont exclus tous les frais a la charge du 
consommateur en cas de non-respect des obligations prevues dans le 
contrat de credit immobilier : 

6. «etablissement de credit» : un etablissement de credit au sens de 
!'article 1er. point 12. de la loi modifiee du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier: 

7. «Etat membre d'accueil» : l'Etat membre. autre que l'Etat membre 
d'origine. dans lequel le preteur ou l'intermediaire de credit immobilier a 
une succursale ou offre des services : 

8. «Etat membre d'origine» : 
a) lorsque le preteur ou l'intermediaire de credit immobilier est une 

personne physique. l'Etat membre dans lequel son administration 
centrale est situee: 

b) lorsque le preteur ou l'intermediaire de credit immobilier est une 
personne morale. l'Etat membre dans lequel son siege statutaire 
est situe, ou, s'il n'a pas de siege statutaire en vertu de son droit 
national, l'Etat membre dans lequel son administration centrale 
est situee: 

9. «evaluation de la solvabilite» : !'evaluation des perspectives de 
remboursement de la dette decoulant du contrat de credit immobilier : 
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10. «groupe» : un groupe de preteurs qui doivent etre consolides aux fins de 
l'etablissement de comptes consolides au sens de la directive 
2013/34/UE du Parlement europeen et du Conseil du 26 juin 2013 relative 
aux etats financiers annuels. aux etats financiers consolides et aux 
rapports y afferents de certaines formes d'entreprises ; 

11.:. « intermediaire de credit immobilier» : une personne physique ou morale 
qui n'agit pas en qualite de preteur ou de notaire et ne presente pas 
seulement. directement ou indirectement, un consommateur a un 
preteur ou a un intermediaire de credit immobilier et qui. dans le cadre 
de l'exercice de ses activites commerciales ou professionnelles, contre 
une remuneration qui peut etre pecuniaire ou revetir toute autre forme 
d'avantage economique ayant fait l'objet d'un accord : 

a) presente ou propose des contrats de credit immobilier aux 
consommateurs : 

b) assiste les consommateurs en realisant des travaux preparatoires 
ou d'autres travaux administratifs au stade precontractuel. autres 
que ceux vises a la lettre a), pour des contrats de credit 
immobilier : ou 

c) conclut des contrats de credit immobilier avec des 
consommateurs pour le compte du preteur : 

12. «intermediaire de credit immobilier lie» : un intermediaire de credit 
immobilier agissant pour le compte et sous la responsabilite entiere et 
inconditionnelle : 

a) d'un seul preteur : 
b) d'un seul groupe ; ou 
c) d'un nombre de preteurs ou de grouoes de preteurs qui ne 

represente pas la majorite du marche ; 

13. «montant total du credit» : le plafond ou le total des sommes rendues 
disponibles en vertu d'un contrat de credit immobilier : 

14. «montant total du par le consommateur»: la somme du montant total du 
credit et du coat total du credit pour le consommateur : 

15. «personnel» : 
a) les personnes physiques travaillant pour le preteur ou 

l'intermediaire de credit immobilier qui exercent directement des 
activites relevant du present chapitre ou qui sont en contact avec 
les consommateurs dans le cadre de ces activites ; 

b) les personnes physiques qui dirigent directement ou encadrent 
les personnes physiques visees a la lettre a) : 

16. «preteur» : toute personne physique ou morale qui consent ou s'engage 
a consentir un contrat de credit immobilier dans le cadre de l'exercice de 
ses activites commerciales ou professionnelles ; 

17. «preteur autre qu'un etablissement de credit» : un preteur qui n'est pas 
un etablissement de credit : 
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18. « representant designe »: une personne physique ou morale qui. pour le 
compte et sous la responsabilite entiere et inconditionnelle d'un seul 
intermediaire de credit immobilier. exerce les activites visees au point 
11: 

19. «service auxiliaire» : un service propose au consommateur en rapport 
avec le contrat de credit immobilier ; 

20. «services de conseil» la fourniture de recommandations 
personnalisees a un consommateur en ce qui concerne une ou plusieurs 
operations liees a des contrats de credit immobilier. qui constitue une 
activite distincte de l'octroi de credit et des activites d'intermediaire de 
credit immobilier visees au point 11. ; 

21. «taux annuel effectif global» ou « T AEG » : le coot total du credit pour le 
consommateur. exprime en pourcentage annuel du montant total du 
credit. en tenant compte, le cas echeant. des frais vises a !'article L. 226-
19. paragraphe 1er, et qui correspond. sur une base annuelle, a la valeur 
actualisee de !'ensemble des engagements. existants ou futurs, 
convenus par le preteur et le consommateur. Sont des engagements au 
sens du present point, les prelevements. remboursements et frais ; 

22. «taux debiteur» : le taux d'interet exprime en pourcentage fixe ou 
variable, applique sur une base annuelle au montant de credit preleve ; 

23. «vente liee» : le fait de proposer ou de vendre, sous forme de lot. un 
contrat de credit immobilier en meme temps gue d'autres produits ou 
services financiers distincts. lorsque le contrat de credit immobilier n'est 
pas propose au consommateur separement. 

Art. L. 226-2. 

Le present chapitre s'applique : 

.1: aux contrats de credit garantis par une hypotheque. par une autre surete 
comparable sur des biens immobiliers a usage residentiel, ou par un 
droit lie a un bien immobilier a usage residentiel ; et 

2. aux contrats de credit destines a permettre !'acquisition ou le maintien 
de droits de propriete sur un terrain ou un immeuble existant ou a 
construire. 

Art. L. 226-3. 

Le present chapitre ne s'applique pas: 

.1: aux contrats de credit immobilier qui sont accordes par un employeur a 
ses salaries a titre accessoire. sans interets ou a un T AEG inferieur a 
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celui pratique sur le marche, et qui ne sont pas proposes au public en 
general; 

2. aux contrats de credit immobilier au titre desquels le credit est accorde 
sans interets et sans autres frais que ceux couvrant les couts 
directement lies a la garantie du credit ; 

3. aux contrats de credit immobilier accordes sous la forme d'une facilite 
de decouvert remboursable dans un delai d'un mois ; 

4. aux contrats de credit immobilier qui sont le fruit d'un accord intervenu 
devant une juridiction ou toute autre autorite instituee par la loi ; 

5. aux contrats de credit immobilier, autres que ceux vises a l'article L. 226-
2, point 1. , qui sont lies au delai de paiement consenti, sans frais, pour 
le reglement d'une dette existante. 

Art. L. 226-4. 

ill La CSSF est l'autorite competente pour assurer !'application et !'execution 
du present chapitre et est a ce titre l'autorite competente unique servant de 
point de contact aux fins de la directive 2014/17/UE. 

ill Toutes les personnes exercant ou ayant exerce une activite pour la CSSF, 
ainsi que les reviseurs d'entreprises agrees ou experts mandates par la CSSF, 
sont tenus au secret professionnel vise a !'article 16 de la loi modifiee du 23 
decembre 1998 portant creation d'une commission de surveillance du secteur 
financier. Ce secret implique que les informations confidentielles qu'ils 
recoivent dans l'exercice de leur fonction ne peuvent etre divulguees a quelque 
personne ou autorite que ce soit, excepte sous une forme sommaire ou 
abregee, sans prejudice des cas relevant du droit penal ou du present chapitre. 

L'alinea 1er ne fait pas obstacle a ce que la CSSF echange ou transmette aux 
autorites competentes des autres Etats membres des informations 
confidentielles dans les limites prevues par le present chapitre. 

Q} La CSSF est competente pour regler sur une base extrajudiciaire les litiges 
des consommateurs avec les preteurs et les intermediaires de credit immobilier 
concernant des contrats de credit immobilier. 

Ml La CSSF promeut des mesures encourageant !'education des 
consommateurs en matiere d'emprunt responsable et de gestion de 
l'endettement, en particulier en ce qui concerne les contrats de credit 
immobilier. Elle encourage la diffusion d'informations claires et generales sur 
les procedures d'octroi de credit, necessaires pour guider les consommateurs, 
notamment ceux qui souscrivent un contrat de credit immobilier pour la 
premiere fois. 
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.{fil Au plus tard le XX/XX/XXXX1
1 la CSSF presente au Gouvernement un rapport 

sur !'application du present chapitre. Le rapport de la CSSF examine en 
particulier les pratigues des preteurs en matiere de remboursement anticipe et 
des indemnites facturees aux consommateurs dans de tels cas. 

Section 2 - Informations et pratigues precedant la conclusion du contrat de 

credit immobilier. 

Sous-section 1 re - Publicite. 

Art. L. 226-5. 

(1) Sans prejudice du livre 1er, titre 2 relatif aux pratigues commerciales 
deloyales, toute communication publicitaire et commerciale relative a des 
contrats de credit immobilier doit etre loyale, claire et non trompeuse. En 
particulier, les formulations susceptibles de faire naitre chez le consommateur 
de fausses attentes concernant la disponibilite ou le coat d'un credit sont 
interdites. 

(2} Est interdite toute publicite : 

1. axee specifiguement sur l'incitation du consommateur, dans l'impossibilite 
de faire face a ses dettes, a recourir au credit ; 

2. axee specifiguement sur la mise en valeur de la facilite ou de la rapidite avec 
lesguelles le credit peut etre obtenu ; 

3. indiguant avec des mots, signes ou symboles gue le montant du credit est 
mis a la disposition du consommateur en argent comptant ; 

4. laissant entendre gue le contrat de credit immobilier ameliore la situation 
financiere ou le budget du consommateur, entraine une augmentation de 
ressources ou constitue un substitut d'epargne ; 

5. indiguant gu'un credit ou une operation de credit consistant a regrouper des 
credits anterieurs peut etre consenti sans element d'information permettant 
d'apprecier la situation financiere du consommateur ; 

6. mentionnant des taux avantageux sans indiguer les conditions particulieres 
ou restrictives auxguelles l'avantage de ces taux est soumis; ou 

7. indiguant gu'un contrat de credit immobilier peut etre conclu sans element 
d'information permettant d'apprecier la situation financiere du consommateur. 

1 Inserer date : trois ans apres I' entree en vigueur de la presente Joi 
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Art. L. 226-6. 

(1) Toute publicite concernant des contrats de credit immobilier. quel qu'en soit 
le support, qui indique un taux d'interet ou des chiffres relatifs au coot du 
credit pour le consommateur mentionne de facon claire. concise et visible les 
informations de base suivantes : 

.1: l'identite du preteur ou. le cas echeant. de l'intermediaire de credit 
immobilier ; 

2. le cas echeant. le fait que le contrat de credit immobilier sera garanti par 
une hypotheque. par une autre sOrete comparable sur des biens 
immobiliers a usage residentiel, ou par un droit lie a un bien immobilier a 
usage residentiel ; 

3. le taux debiteur, en precisant s'il est fixe ou variable ou une 
combinaison des deux, accompagne d'informations relatives a tous les 
frais compris dans le coot total du credit pour le consommateur ; 

4. le montant total du credit ; 

5. le TAEG. qui figure sur la publicite au moins aussi visiblement que tout 
taux d'interet i 

6. le cas echeant. la duree du contrat de credit immobilier ; 

7. le cas echeant. le montant des versements; 

8. le cas echeant. le montant total dO par le consommateur ; 

9. le cas echeant. le nombre de versements ; 

~ le cas echeant. un avertissement concernant le fait que d'eventuelles 
fluctuations du taux de change sont susceptibles de modifier le montant 
dO par le consommateur. 

(2) Les informations figurant au paragraphe 1er autres que celles visees aux 
points 1., 2. ou 10. 1 sont mentionnees a l'aide d'un exemple representatif et y 
correspondent en tout point. La CSSF determine les caracteristiques d'un tel 
exemple representatif. 

(3) Lorsque la conclusion d'un contrat concernant un service auxiliaire est 
obligatoire pour obtenir le credit ou pour l'obtenir aux conditions annoncees. et 
que son coot ne peut pas etre determine prealablement, !'obligation de 
conclure ce contrat est mentionnee de facon claire. concise et visible. avec le 
TAEG. 

(4) Les informations visees aux paragraphes 1er et 3 sont faciles a lire ou 
clairement audibles, le cas echeant, selon le support utilise pour la 
communication publicitaire. 
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(5) Le present article s'appligue sans prejudice du livre 1er, titre 2 relatif aux 
pratigues commerciales deloyales. 

Sous-section 2 - Informations generales et precontractuelles. 

Art. L. 226-7. 

Les informations fournies aux consommateurs conformement aux exigences 
du present chapitre doivent l'etre sans frais. 

Art. L. 226-8. 

{1) Le preteur ou, le cas echeant. l'intermediaire de credit immobilier, fournit au 
consommateur les informations personnalisees dont ii a besoin pour comparer 
les credits disponibles sur le marche, evaluer leurs implications et prendre une 
decision en connaissance de cause guant a l'opportunite de conclure un 
contrat de credit immobilier. 

Ces informations personnalisees sont fournies dans les meilleurs delais, une 
fois gue le consommateur a transmis les informations necessaires concernant 
ses besoins, sa situation financiere et ses preferences conformement a !'article 
L. 226-13 et en temps utile avant gue le consommateur ne soit lie par un contrat 
de credit immobilier. 

(2) Les informations personnalisees visees au paragraphe 1er sont fournies sur 
un support papier ou sur un autre support durable au moyen de la fiche 
d'information standardisee europeenne, denommee ci-apres « FISE », reprise 
dans un reglement grand-ducal. 

(3) Lorsgu'une offre engageant le preteur est fournie au consommateur, elle 
doit l'etre sur un support papier ou sur un autre support durable et etre 
accompagnee d'une FISE : 

1: si aucune FISE n'a encore ete fournie au consommateur : ou 

2. si les caracteristigues de l'offre sont differentes des informations 
contenues dans la FISE fournie precedemment. 

{4) Le consommateur dispose d'un delai de reflexion de guatorze jours 
calendrier pendant leguel le preteur a !'obligation de maintenir les conditions 
indiguees dans son offre. 

Le delai de reflexion est clairement indigue dans la FISE. II commence a courir 
le jour de la reception de l'offre par le consommateur. 

Le consommateur peut accepter une offre a tout moment pendant le delai de 
reflexion. 
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Lorsque le taux debiteur ou d'autres frais applicables a l'offre sont fixes sur la 
base de la vente d'obligations sous-jacentes ou d'autres mecanismes de 
financement a long terme, le taux debiteur ou les autres frais peuvent etre 
differents de ceux indiques dans l'offre en fonction de la valeur de !'obligation 
sous-jacente ou du mecanisme de financement a long terme. 

(5) Le preteur ou, le cas echeant, l'intermediaire de credit immobilier, qui a 
fourni la FISE au consommateur est repute avoir satisfait aux exigences 
d'information du consommateur prealablement a la conclusion d'un contrat a 
distance prevues a !'article L. 222-14, paragraphe 1er et est repute avoir satisfait 
aux exigences prevues a !'article L. 222-17, paragraphe 1er uniquement lorsqu'il 
a au moins fourni la FISE prealablement a la conclusion du contrat. 

Toutes les informations complementaires a celles prevues dans la FISE que le 
preteur ou, le cas echeant, l'intermediaire de credit immobilier, doit ou souhaite 
communiquer au consommateur sont fournies dans un document distinct qui 
peut etre joint en annexe a la FISE. 

(6) En cas de communication par telephonie vocale visee a !'article L. 222-15, la 
description des principales caracteristiques du service financier a fournir en 
vertu de !'article L. 222-15, paragraphe 21 lettre b) comporte au moins les 
informations relatives aux principales caracteristiques du pret, au taux d'interet 
et autres frais, au nombre et periodicite des versements et au montant de 
chaque versement, telles qu'exigees par la FISE. 

(7) Le preteur ou, le cas echeant, l'intermediaire de credit immobilier, fournit au 
consommateur un exemplaire du projet de contrat de credit immobilier sur un 
support papier ou sur un autre support durable au moment de la soumission 
d'une offre engageant le preteur. 

Art. L. 226-9. 

Le preteur ou, le cas echeant, l'intermediaire de credit immobilier, fournit au 
consommateur des explications adequates sur le ou les contrats de credit 
immobilier proposes et les eventuels services auxiliaires afin de permettre au 
consommateur de determiner si le ou les contrats de credit immobilier et les 
eventuels services auxiliaires proposes sont adaptes a ses besoins et a sa 
situation financiere. 

Les explications comprennent, le cas echeant, les elements suivants : 

.1: les informations precontractuelles a fournir conformement : 

a) a !'article L. 226-8 pour ce qui est des preteurs ; 
bl aux articles L. 226-8 et L. 226-35 pour ce qui est des intermediaires de 

credit immobilier ; 

2. les principales caracteristiques des produits proposes ; 
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3. les effets specifiques que les produits proposes peuvent avoir sur le 
consommateur, y compris les consequences d'un defaut de paiement 
du consommateur ; et 

4. lorsque des services auxiliaires sont lies a un contrat de credit 
immobilier, !'indication de la possibilite ou non de resilier chaque 
composante separement et les implications d'une telle procedure pour 
le consommateur. 

Art. L. 226-10. 

Les preteurs ou, le cas echeant. les intermediaires de credit immobilier lies. 
assurent la disponibilite permanente, sur un support papier. sur un autre 
support durable ou sous forme electronique. d'informations generales claires 
et comprehensibles sur les contrats de credit immobilier. 

Les informations generales visees a l'alinea 1er comprennent au moins les 
informations suivantes : 

!: l'identite et l'adresse geographique de la partie qui fournit les 
informations : 

2. les destinations possibles du credit; 

3. les formes de sOretes, y compris, le cas echeant, la possibilite qu'elles 
se trouvent dans un autre Etat membre ; 

4. la duree possible des contrats de credit immobilier ; 

5. les types de taux debiteurs proposes, en precisant s'ils sont fixes ou 
variables, accompagnes d'un bref expose des caracteristiques d'un taux 
fixe et d'un taux variable, y compris de leurs implications pour le 
consommateur ; 

6. dans le cas ou les contrats de credit immobilier en monnaie etrangere 
sont proposes. !'indication de la ou des monnaies etrangeres, assortie 
d'une description des implications, pour le consommateur, d'un credit 
libelle en monnaie etrangere ; 

7. un exemple representatif du montant total du credit, du coot total du 
credit pour le consommateur, du montant total dO par le consommateur 
etdu TAEG i 

8. !'indication d'autres coots eventuels, non compris dans le coot total du 
credit pour le consommateur, a payer en lien avec le contrat de credit 
immobilier ; 

9. l'eventail des differentes modalites de remboursement possibles. y 
compris le nombre, la periodicite et le montant des versements reguliers 
.I. 
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10. le cas echeant, une declaration claire et concise selon laquelle le respect 
des conditions des contrats de credit immobilier ne comporte pas de 
garantie de remboursement du montant total du credit preleve au titre du 
contrat de credit immobilier : 

.11: les conditions directement liees a un remboursement anticipe ; 

12. la necessite eventuelle de faire evaluer le bien concerne et, le cas 
echeant, le responsable charge de veiller a la realisation de cette 
evaluation ainsi que les couts qui en decoulent eventuellement pour le 
consommateur : 

13. !'indication des services auxiliaires que le consommateur est oblige 
d'acquerir pour obtenir le credit ou pour l'obtenir aux conditions 
annoncees et, le cas echeant, la precision que les services auxiliaires 
peuvent etre acquis aupres d'un fournisseur autre que le preteur ; 

14. un avertissement general concernant les eventuelles consequences d'un 
non-respect des obligations liees au contrat de credit immobilier ; et 

15. l'indication du delai de reflexion vise a l'article L. 226-8 1 paragraphe 4. 

Sous-section 3 - Ventes liees. 

Art. L. 226-11. 

(1) La vente liee est interdite. 

(2) Nonobstant le paragraphe 1 er, les preteurs peuvent demander au 
consommateur d'ouvrir ou de tenir un compte de paiement. 

(3) Au cas ou le preteur exige du consommateur qu'il souscrive une police 
d'assurance en rapport avec le contrat de credit immobilier, le preteur accepte 
la police d'assurance etablie par un prestataire different du prestataire 
preconise par le preteur si cette police presente un niveau de garanties 
equivalent a celui de la police proposee par le preteur. 

Sous-section 4 - Evaluation de la solvabilite du consommateur. 

Art. L. 226-12. 

(1) Avant de conclure un contrat de credit immobilier, le preteur evalue la 
solvabilite du consommateur de facon rigoureuse. Cette evaluation prend en 
compte, de maniere appropriee, les facteurs pertinents permettant de verifier la 
probabilite que le consommateur remplisse ses obligations aux termes du 
contrat de credit immobilier. 

(2) Les procedures et les informations sur lesquelles repose !'evaluation sont 
etablies, documentees et conservees par le preteur. 
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(3) L'evaluation de la solvabilite ne s'appuie pas essentiellement sur le fait gue 
la valeur du bien immobilier a usage residentiel est superieure au montant du 
credit ou sur l'hypothese gue le bien immobilier a usage residentiel verra sa 
valeur augmenter, a moins gue le contrat de credit immobilier ne soit destine a 
la construction ou a la renovation du bien immobilier a usage residentiel. 

(4) Lorsgu'un preteur conclut un contrat de credit immobilier, le preteur ne doit 
pas annuler ou modifier ulterieurement le contrat de credit immobilier au 
detriment du consommateur au motif gue !'evaluation de la solvabilite a ete 
realisee de maniere incorrecte. Le present paragraphe ne s'appligue pas s'il est 
avere gue le consommateur a sciemment dissimule ou falsifie des informations 
visees a !'article L. 226-13. 

(5) Le preteur accorde uniguement le credit au consommateur si le resultat de 
!'evaluation de la solvabilite indigue gue les obligations decoulant du contrat de 
credit immobilier seront vraisemblablement respectees conformement a ce qui 
est prevu par ledit contrat. 

Conformement a !'article 26 de la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la 
protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere 
personnel, le preteur informe a l'avance le consommateur si une base de 
donnees sera consultee dans le cadre de !'evaluation de sa solvabilite. 

Si la demande de credit est rejetee, le preteur informe sans tarder le 
consommateur de ce rejet et lui indigue, le cas echeant, gue la decision est 
fondee sur un traitement automatise des donnees. 

Si le rejet d'une demande de credit se fonde sur le resultat de la consultation 
d'une base de donnees, le preteur informe le consommateur sans delai et sans 
frais du resultat de cette consultation et des renseignements issus de la base 
de donnees consultee dans le cadre de !'evaluation de la solvabilite. 

Les informations sont communiguees, a moins gue cette communication ne 
soit interdite par une autre legislation nationale ou ne soit contraire aux 
objectifs d'ordre public ou de securite publigue. 

(6) La solvabilite du consommateur est reevaluee sur la base d'informations 
mises a jour avant gu'une augmentation significative du montant total du credit 
ne peut etre accordee apres la conclusion du contrat de credit immobilier, a 
moins gue ce credit supplementaire n'ait ete prevu et integre dans !'evaluation 
initiale de la solvabilite. 

Art. L. 226-13. 

(1) L'evaluation de la solvabilite visee a !'article L. 226-12 s'effectue sur la base 
d'informations necessaires, suffisantes et proportionnees relatives aux revenus 
et depenses du consommateur, dont les engagements financiers en cours et 
les revenus courants, ainsi gue d'autres criteres economigues et financiers. 
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Ces informations sont obtenues par le preteur aupres de sources internes ou 
externes pertinentes, y compris aupres du consommateur, et comprennent. le 
cas echeant, les informations fournies a l'intermediaire de credit immobilier au 
cours de la procedure de demande de credit. Les informations sont verifiees de 
facon appropriee, en se referant notamment a des documents verifiables de 
maniere independante. le cas echeant. 

(2) Les intermediaires de credit immobilier transmettent avec prec1s1on au 
preteur concerne les informations obtenues aupres du consommateur afin gue 
!'evaluation de la solvabilite puisse etre effectuee. 

(3) Les preteurs precisent de maniere claire et simple, au stade precontractuel, 
guelles informations et guelles pieces justificatives provenant de sources 
independantes verifiables le consommateur doit fournir et dans guel delai. Ces 
demandes d'informations sont proportionnees et limitees a ce qui est 
necessaire pour proceder a une evaluation appropriee de la solvabilite. Les 
preteurs peuvent demander des precisions sur les informations recues en 
reponse a ces demandes si cela s'avere necessaire pour permettre !'evaluation 
de la solvabilite. 

Un preteur ne peut pas resilier un contrat de credit immobilier au motif que les 
informations fournies par le consommateur avant la conclusion dudit contrat 
etaient incompletes, sauf s'il est avere que le consommateur a sciemment 
dissimule ou falsifie les informations. 

(4) Les consommateurs doivent fournir des informations correctes en reponse 
a la demande visee au paragraphe 31 alinea 1er. et aussi completes gue 
necessaire pour permettre au preteur de proceder a une evaluation appropriee 
de la solvabilite. 

Le preteur ou, le cas echeant, l'intermediaire de credit immobilier, avertit le 
consommateur que, lorsque le preteur n'est pas en mesure d'effectuer une 
evaluation de la solvabilite parce que le consommateur choisit de ne pas 
fournir les informations ou les elements de verification necessaires a 
!'evaluation de la solvabilite, le credit ne peut pas lui etre accorde. Cet 
avertissement peut etre transmis sous une forme standardisee au 
consommateur. 

(5) Le present article et !'article L. 226-12 sont sans prejudice de la loi modifiee 
du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel. 

Art. L. 226-14. 

(1) II est cree un comite interministeriel qui a pour mission d'elaborer des 
projets de regles d'evaluation des biens immobiliers residentiels aux fins de 
prets hypothecaires. 
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Les regles d'evaluation des biens immobiliers residentiels aux fins de prets 
hypothecaires a appliquer pour les besoins du present chapitre sont definies 
dans un reglement grand-ducal. 

Un reglement grand-ducal determine la composition et le fonctionnement du 
comite interministeriel, ainsi que les indemnites a verser a ses membres et aux 
experts qu'il pourra convoquer. 

{2) Les preteurs utilisent les regles d'evaluation visees au paragraphe 1er 
lorsqu'ils procedent a !'evaluation d'un bien immobilier. Lorsque !'evaluation 
est realisee par un tiers, les preteurs prennent des mesures raisonnables afin 
que les regles soient appliquees. 

{3) Les evaluateurs internes et externes qui procedent a des evaluations de 
biens immobiliers sont professionnellement competents et suffisamment 
independants du processus de souscription du credit pour fournir une 
evaluation impartiale et objective qui est consignee sur un support durable et 
dont une trace est conservee par le preteur. 

Sous-section 5 - Services de conseil. 

Art. L. 226-15. 

{1) Le preteur et l'intermediaire de credit immobilier indiquent explicitement au 
consommateur, dans le cadre d'une transaction donnee, si des services de 
conseil lui sont fournis ou peuvent lui etre fournis. 

(2) Avant la fourniture de services de conseil ou, le cas echeant, avant la 
conclusion d'un contrat relatif a la prestation de services de conseil, le preteur 
ou l'intermediaire de credit immobilier, fournit au consommateur sur un 
support papier ou sur un autre support durable les informations suivantes : 

1. si la recommandation se fondera uniquement sur leur propre gamme de 
produits conformement au paragraphe 31 point 2., ou sur une large 
gamme de produits provenant de !'ensemble du marche, conformement 
au paragraphe 31 point 3., afin que le consommateur puisse connaitre la 
base sur laquelle la recommandation est faite: 

2. le cas echeant, les frais que le consommateur doit payer pour les 
services de conseil ou, si le montant ne peut etre determine avec 
certitude au moment de la communication des informations, la methode 
employee pour le calculer. 

Les informations visees a l'alinea 1er peuvent etre fournies au consommateur 
sous la forme d'informations precontractuelles complementaires. 

(3) Lorsque des services de conseil sont fournis aux consommateurs, outre les 
exigences prevues aux articles L. 226-36 et L. 226-37 : 
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1. les preteurs ou les intermediaires de credit immobilier recueillent, sur la 
situation personnelle et financiere du consommateur et sur ses 
preferences et ses objectifs, les informations necessaires pour pouvoir 
lui recommander des contrats de credit immobilier appropries. Cette 
evaluation est fondee sur des informations a jour et prend en compte 
des hypotheses raisonnables guant aux risgues pour la situation du 
consommateur pendant la duree du contrat de credit immobilier propose 

2. les preteurs ou les intermediaires de credit immobilier lies prennent en 
consideration un nombre suffisamment important de contrats de credit 
immobilier de leur gamme de produits et recommandent, parmi ceux-ci, 
un ou plusieurs contrats de credit immobilier adaptes aux besoins et a la 
situation personnelle et financiere du consommateur ; 

3. les intermediaires de credit immobilier non lies prennent en 
consideration un nombre suffisamment important de contrats de credit 
immobilier disponibles sur le marche et recommandent un ou plusieurs 
contrats de credit immobilier disponibles sur le marche qui sont adaptes 
aux besoins et a la situation personnelle et financiere du consommateur 

4. les preteurs ou les intermediaires de credit immobilier agissent au mieux 
des interets du consommateur : 

a) en s'informant des besoins et de la situation de celui-ci ; et 
b) en recommandant des contrats de credit immobilier 

adaptes conformement aux points 1., 2. et 3. ; et 

5. les preteurs ou les intermediaires de credit immobilier remettent le 
contenu de la recommandation au consommateur sur un support papier 
ou sur un autre support durable. 

{4) L'emploi des termes «conseil independant» ou «conseiller independant» par 
les preteurs ou les intermediaires de credit immobilier qui fournissent des 
services de conseil est soumis aux conditions suivantes : 

1. les preteurs ou les intermediaires de credit immobilier prennent en 
consideration un nombre suffisamment important de contrats de credit 
immobilier disponibles sur le marche ; et 

2. les preteurs ou les intermediaires de credit immobilier ne sont pas 
remuneres pour ces services de conseil par un ou plusieurs preteurs. 

Le point 2. s'applique uniquement lorsque le nombre de preteurs pris en 
consideration est inferieur a une majorite du marche. 

{5) Les services de conseil ne sont fournis que par des preteurs ou des 
intermediaires de credit immobilier. 
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L'alinea 1er ne s'applique pas: 

1. aux personnes fournissant des services de conseil, lorsque ces services 
sont fournis a titre accessoire dans le cadre d'une activite 
professionnelle, des lors que cette activite est regie par des dispositions 
legislatives ou reglementaires ou par un code deontologique qui n'exclut 
pas la fourniture de ces services : 

2. aux administrateurs judiciaires delivrant des services de conseil dans le 
cadre de la gestion d'une dette existante des lors que cette activite est 
regie par des dispositions legislatives ou reglementaires : et 

3. aux personnes fournissant des services de conseil aux personnes 
endettees, publics ou volontaires, qui ne fonctionnent pas sur une base 
commerciale. 

Les personnes qui beneficient de !'exoneration prevue a l'alinea 2 ne jouissent 
pas du droit de fournir des services de conseil pour !'ensemble du territoire de 
l'Union europeenne. 

(6) Le present article est sans prejudice de !'article L. 226-9 et de la competence 
de la CSSF de veiller a ce que des services soient mis a la disposition des 
consommateurs pour les aider a comprendre leurs besoins financiers et quels 
types de produits sont susceptibles de repondre a ces besoins. 

Section 3 - Informations et droits concernant les contrats de credit immobilier. 

Sous-section 1er - Informations sur les modifications du taux debiteur. 

Art. L. 226-16. 

(1) Le preteur informe le consommateur de toute modification du taux debiteur. 
sur un support papier ou sur un autre support durable, avant que la 
modification ne prenne effet. Cette information indique le montant des 
versements a effectuer apres la prise d'effet du nouveau taux debiteur et 
precise si le nombre ou la periodicite des paiements change. 

(2) Les parties peuvent convenir, dans le contrat de credit immobilier, que 
!'information visee au paragraphe 1er est communiquee periodiquement au 
consommateur lorsque la modification du taux debiteur est due a une 
modification d'un taux de reference, que le nouveau taux de reference est 
rendu public par des moyens appropries et que !'information relative au 
nouveau taux de reference est egalement disponible dans les locaux du 
preteur, et qu'elle est communiquee personnellement au consommateur avec le 
montant des nouveaux paiements periodiques. 

(3) Lorsque les modifications du taux debiteur sont determinees par voie 
d'adjudication sur les marches de capitaux et qu'il est done impossible pour le 
preteur d'informer le consommateur d'une modification avant sa prise d'effet, le 
preteur informe le consommateur sur un support papier ou sur un autre 
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support durable, en temps utile avant !'adjudication, de la procedure a venir et 
donne une indication de la maniere dont le taux debiteur pourrait etre modifie. 

Sous-section 2 - Credits a taux variable. 

Art. L. 226-17. 

Lorsgue le contrat de credit immobilier est un credit a taux variable dont la 
determination du taux est correlee a un indice ou taux de reference : 

1. tout indice ou taux de reference utilise pour calculer le taux debiteur doit 
etre clair, accessible, objectif et verifiable par les parties au contrat de 
credit immobilier et la CSSF : et 

2. les archives des indices utilises pour calculer les taux debiteurs doivent 
etre tenues par les pourvoyeurs de ces indices ou par les preteurs. 

Sous-section 3 - Contrats de credit immobilier en monnaie etrangere. 

Art. L. 226-18. 

(1) Un contrat de credit immobilier en monnaie etrangere prevoit : 

1. le droit du consommateur de convertir le contrat de credit immobilier 
dans une autre monnaie dans des conditions determinees dans le 
contrat de credit immobilier ; ou 

2. d'autres modalites pour limiter le risgue de change auguel le 
consommateur est expose dans le cadre du contrat. 

(2) L'autre monnaie visee au paragraphe 1er. point 1. 1 est: 

1. la monnaie principale dans laquelle le consommateur percoit des 
revenus ou detient des actifs sur la base desquels le credit doit etre 
rembourse, comme indigue au moment ou !'evaluation de solvabilite la 
plus recente concernant le contrat de credit immobilier a ete realisee : ou 

2. la monnaie de l'Etat membre dans leguel le consommateur etait resident 
au moment ou le contrat de credit immobilier a ete conclu ou dans lequel 
ii reside actuellement. 

Les preteurs precisent si les deux choix vises a l'alinea 1er. points 1. et 2. 1 ou 
un seul d'entre eux, sont offerts au consommateur. 

(3) Lorsqu'un consommateur a le droit de convertir le contrat de credit 
immobilier dans une autre monnaie en application du paragraphe 1er. point 1. 1 

le taux de change auquel la conversion est effectuee est le taux de change du 
marche applicable le jour de la demande de conversion, sauf disposition 
contraire dans le contrat de credit immobilier. 
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(4) Si un consommateur a contracte un contrat de credit immobilier en monnaie 
etrangere, le preteur avertit regulierement le consommateur, sur un support 
papier ou sur un autre support durable, au moins lorsque la valeur du montant 
total restant dQ payable par le consommateur ou des versements reguliers 
varie de plus de 20 pour cent de ce qu'elle serait si le taux de change entre la 
monnaie du contrat de credit immobilier et l'euro applicable au moment de la 
conclusion du contrat de credit immobilier etait applique. Dans l'avertissement, 
le consommateur est informe d'une augmentation du montant total dQ par le 
consommateur ainsi que, le cas echeant. du droit de convertir ce montant dans 
une autre monnaie et des conditions pour ce faire ou de tout autre mecanisme 
applicable pour limiter le risque de change auquel ii est expose. 

(5) Les modalites applicables en vertu du present article sont communiquees 
au consommateur dans la FISE. Lorsque le contrat de credit immobilier ne 
comporte aucune disposition pour limiter le risque de change auquel le 
consommateur est expose a une fluctuation du taux de change de la monnaie 
inferieure a 20 pour cent, la FISE contient un exemple illustrant !'incidence 
d'une fluctuation de 20 pour cent du taux de change. 

Sous-section 4 - Calcul du taux annuel effectif global. 

Art. L. 226-19. 

(1) Les frais d'ouverture et de tenue d'un compte donne, d'utilisation d'un 
moyen de paiement permettant d'effectuer a la fois des operations et des 
prelevements a partir de ce compte ainsi que les autres frais lies aux 
operations de paiement sont inclus dans le coot total du credit pour le 
consommateur, dans tous les cas ou l'ouverture ou la tenue d'un compte est 
obligatoire pour obtenir le credit ou pour l'obtenir aux conditions annoncees. 

(2) Le calcul du TAEG repose sur l'hypothese que le contrat de credit 
immobilier restera valable pendant la duree convenue et que le preteur et le 
consommateur rempliront leurs obligations selon les conditions et aux dates 
precisees dans le contrat de credit immobilier. 

(3) Pour les contrats de credit immobilier comportant des clauses qui 
permettent des adaptations du taux debiteur et. le cas echeant, des frais entrant 
dans le TAEG sans qu'elles puissent faire l'objet d'une quantification au 
moment du calcul. le TAEG est calcule en partant de l'hypothese que le taux 
debiteur et les autres frais resteront fixes par rapport au niveau etabli lors de la 
conclusion du contrat. 

(4) Pour les contrats de credit immobilier pour lesquels un taux debiteur fixe a 
ete convenu dans le cadre de la periode initiale d'au moins cinq ans. a la fin de 
laquelle une negociation est menee sur le taux debiteur afin de convenir d'un 
nouveau taux fixe pour une nouvelle periode. le calcul du TAEG illustratif 
supplementaire figurant dans la FISE couvre uniquement la periode initiale a 
taux fixe et se fonde sur l'hypothese selon laquelle, au terme de la periode a 
taux debiteur fixe. le capital restant est rembourse. 
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(5) Lorsque le contrat de credit immobilier permet des adaptations du taux 
debiteur, le consommateur est informe, au moins au moyen de la FISE, des 
effets possibles de ces adaptations sur les montants dus et sur le TAEG. A 
cette fin, un TAEG supplementaire illustrant les risques eventuels lies a une 
augmentation substantielle du taux debiteur est communique au 
consommateur. Lorsque le taux debiteur n'est pas plafonne, ces informations 
sont assorties d'un avertissement rappelant que le coot total du credit pour le 
consommateur, indique par le TAEG, peut evoluer. Cette disposition ne 
s'applique pas aux contrats de credit immobilier pour lesquels le taux debiteur 
est fixe pour une periode initiale de cinq ans au moins, au terme de laquelle une 
negociation est menee sur le taux debiteur afin de convenir d'un nouveau taux 
fixe pour une nouvelle periode, pour lesquels un TAEG illustratif 
supplementaire est prevu dans la FISE. 

(6) La formule mathematique a utiliser pour calculer le TAEG ainsi que les 
hypotheses complementaires a utiliser, le cas echeant, pour le calcul du TAEG 
sont fixees par reglement grand-ducal. 

Section 4 - Execution des contrats de credit immobilier et exercice des droits 

connexes. 

Sous-section 1 re - Remboursement anticipe. 

Art. L. 226-20. 

(1) Le consommateur a le droit de s'acquitter par anticipation a tout moment, 
integralement ou partiellement, des obligations qui lui incombent en vertu du 
contrat de credit immobilier. Dans ce cas, ii a droit a une reduction du coot total 
du credit pour le consommateur, qui correspond aux interets et frais dus pour 
la duree residuelle du contrat. 

(2) Lorsqu'un consommateur souhaite s'acquitter des obligations qui lui 
incombent en vertu d'un contrat de credit immobilier avant !'expiration dudit 
contrat, ii notifie son intention au preteur sur un support papier ou sur un autre 
support durable. Le preteur lui communique sans tarder apres reception de la 
demande, sur un support papier ou sur un autre support durable. les 
informations necessaires a l'examen de cette faculte. Au minimum, ces 
informations chiffrent les consequences, y compris le montant exact de la 
reduction du coot total du credit et de l'indemnite visee au paragraphe 3, qui 
s'imposeront au consommateur s'il s'acquitte de ses obligations avant 
!'expiration du contrat de credit immobilier et formulent clairement les 
hypotheses utilisees qui sont raisonnables et justifiables. 

(3) En cas de remboursement anticipe total ou partiel du credit, le preteur a 
droit a une indemnite equitable et objectivement justifiee, pour les coots 
encourus directement lies au remboursement anticipe du credit. Cette 
indemnite ne peut pas depasser la perte financiere du preteur. 
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De surcroit. lorsque le contrat de credit immobilier a ete contracte en vue de 
!'acquisition d'un logement qui a servi d'habitation effective et principale au 
consommateur pendant une periode ininterrompue de deux ans au moins, 
l'indemnite visee a l'alinea 1er ne peut en aucun cas exceder la valeur 
correspondant a six mois d'interets sur le capital rembourse lors de chague 
remboursement anticipe, calcules au taux debiteur applicable au contrat de 
credit immobilier le jour du remboursement anticipe. Le present alinea ne 
s'applique pas a la fraction du montant cumule des remboursements anticipes 
qui depasse 450.000 euros. 

(4) Le contrat de credit immobilier mentionne, de facon claire et concise, le 
droit au remboursement anticipe. la procedure a suivre en cas de 
remboursement anticipe, des informations sur le droit du preteur a une 
indemnite en cas de remboursement anticipe et le mode de determination de 
cette indemnite, tels que prevus au present article. 

(5) En cas de remboursement anticipe total ou partiel du credit. aucune penalite 
ne peut etre imposee par le preteur au consommateur. 

Sous-section 2 - Retards de paiement et saisie. 

Art. L. 226-21. 

(1) Les preteurs tiennent des archives appropriees concernant les types de 
biens immobiliers acceptes comme garantie ainsi gue les politiques qui s'y 
rapportent en matiere d'octroi de prets hypothecaires. 

(2) L'lnstitut national de la statistique et des etudes economiques institue par la 
loi modifiee du 1 O juillet 2011 portant organisation de l'lnstitut national de la 
statistique et des etudes economiques et modifiant la loi modifiee du 22 juin 
1963 fixant le regime des traitements des fonctionnaires de l'Etat assure un 
suivi statistique approprie du marche des proprietes residentielles, le cas 
echeant en encourageant !'elaboration et !'utilisation d'indices de prix 
specifiques pouvant etre publics ou prives, ou les deux. 

Art. L. 226-22. 

(1) Les preteurs font preuve d'une tolerance raisonnable avant d'engager une 
procedure de saisie. 

(2) Lorsque le preteur definit et impose des frais au consommateur pour le 
defaut de paiement. ces frais ne sont pas superieurs a ce qui est necessaire 
pour indemniser les co(Jts supportes par le preteur a la suite du defaut de 
paiement. 

(3) Les parties a un contrat de credit immobilier peuvent convenir 
expressement que la restitution ou le transfert de la garantie ou du produit de la 
vente de cette garantie est suffisant pour rembourser le credit. 
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Section 5 - lntermediaires de credit immobilier. 

Sous-section 1re -Agrement des intermediaires de credit immobilier. 

Art. L. 226-23. 

(1) Nul ne peut etre etabli au Luxembourg comme intermediaire de credit et 
exercer toute ou partie de l'activite d'intermediaire de credit immobilier visee a 
!'article L. 226-1 1 point 11. ou, sans prejudice des cas vises a l'article L. 226-15, 
paragraphe 51 fournir des services de conseil, a titre principal ou accessoire, 
sans etre en possession d'un agrement ecrit du ministre avant la Place 
financiere dans ses attributions. 

ill Le paragraphe 1er ne s'applique pas aux etablissements de credit autorises 
en vertu de la directive 2013/36/UE du Parlement europeen et du Conseil du 26 
juin 2013 concernant l'acces a l'activite des etablissements de credit et la 
surveillance prudentielle des etablissements de credit et des entreprises 
d'investissement, modifiant la directive 2002/87/CE et abrogeant les directives 
2006/48/CE et 2006/49/CE, denommee ci-apres « directive 2013/36/UE ». ni aux 
professionnels effectuant des operations de prets vises a !'article 28-4 de la loi 
modifiee du 5 avril 1993 relative au secteur financier, ni aux etablissements 
financiers d'un autre Etat membre vises a l'article 31 de la loi modifiee du 5 
avril 1993 relative au secteur financier. 

Art. L. 226-24. 

(1) L'agrement est accorde sur demande ecrite par le ministre avant la Place 
financiere dans ses attributions et apres instruction de la CSSF portant sur les 
conditions exigees par le present chapitre. 

(2) La demande d'agrement doit etre accompagnee de tous les renseignements 
necessaires a son appreciation. 

(3) Lorsque l'agrement est accorde, l'intermediaire de credit immobilier peut 
immediatement commencer son activite. La duree de l'agrement est illimitee. 

(4) La decision prise sur une demande d'agrement doit etre motivee et notifiee 
au demandeur dans les six mois de la reception de la demande ou, si celle-ci 
est incomplete, dans les six mois de la reception des renseignements 
necessaires a la decision. II est en tout cas statue dans les douze mois de la 
reception de la demande, faute de quoi !'absence de decision equivaut a la 
notification d'une decision de refus. 

Art. L. 226-25. 

(1) En vue de l'obtention de l'agrement, la personne physique etablie comme 
intermediaire de credit immobilier, et dans le cas d'un intermediaire de credit 
immobilier etabli en tant que personne morale, les membres du conseil 
d'administration ou les personnes physiques exercant des taches equivalentes 
chez un intermediaire de credit immobilier etabli en tant que personne morale 
mais depourvu de conseil d'administration doivent justifier de leur honorabilite 
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professionnelle et disposer d'un niveau de connaissances et de competences 
approprie dans le domaine des contrats de credit immobilier tel que vise a 
l'article L. 226-38. 

L'honorabilite professionnelle s'apprecie sur base des antecedents judiciaires 
et de tous les elements susceptibles d'etablir que les personnes visees a 
l'alinea 1er jouissent d'une bonne reputation et presentent toutes les garanties 
d'une activite irreprochable. Elles ont un easier judiciaire ou tout autre 
equivalent vierge en ce qui concerne des infractions penales graves liees soit a 
une atteinte aux biens, soit a d'autres faits punissables portant sur des 
activites financieres, et elles n'ont jamais ete declarees en faillite, a moins 
qu'elles n'aient ete rehabilitees conformement au livre Ill, titre Ill du Code de 
commerce ou aux dispositions legales applicables dans les pays dans lesquels 
elles ont ete declarees en faillite. 

W Toute modification dans le chef des personnes visees au paragraphe 1er, 
alinea 1er doit etre communiquee au prealable a la CSSF. La CSSF peut 
demander tous renseignements necessaires sur les personnes susceptibles de 
devoir remplir les conditions legales d'honorabilite professionnelle. La CSSF 
s'oppose au changement envisage si ces personnes ne jouissent pas d'une 
honorabilite professionnelle adequate, ou s'il existe des raisons objectives et 
demontrables d'estimer que le changement envisage risque de compromettre la 
gestion saine et prudente de l'intermediaire de credit immobilier. 

ill L'octroi de l'agrement implique pour les membres des organes 
d'administration, de gestion et de surveillance, ou le cas echeant pour les 
personnes physiques, !'obligation de notifier spontanement a la CSSF par ecrit 
et sous une forme complete, coherente et comprehensible tout changement 
concernant les informations substantielles sur lesquelles s'est fondee la CSSF 
pour instruire la demande d'agrement. 

{!} Dans le cas d'un agrement accorde a un intermediaire de credit immobilier 
etabli en tant que personne morale, les personnes visees au paragraphe 1 er 
doivent etre au moins a deux. Dans le cas d'un intermediaire de credit 
immobilier qui est une personne physique dirigee par une seule et unique 
personne, l'agrement est subordonne a la preuve par le demandeur a la CSSF 
qu'il a pris d'autres mesures garantissant une gestion saine et prudente. 

Art. L. 226-26. 

L'agrement est subordonne a la condition que l'intermediaire de credit 
immobilier dispose d'une assurance en responsabilite civile professionnelle 
couvrant les territoires ou ii propose ses services, ou de toute autre garantie 
equivalente portant sur la responsabilite resultant d'une faute professionnelle. 
Pour l'intermediaire de credit immobilier lie, !'assurance ou la garantie 
equivalente peut etre fournie par le preteur par lequel l'intermediaire de credit 
immobilier lie est mandate. 
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Art. L. 226-27. 

L'agrement pour un demandeur qui est une personne morale est subordonne a 
la justification de !'existence au Luxembourg de !'administration centrale et du 
siege statutaire du demandeur. 

L'agrement pour un demandeur qui est une personne physique est subordonne 
a la justification que cette personne exerce effectivement son activite principale 
au Luxembourg et y a son administration centrale. 

Art. L. 226-28. 

Les intermediaires de credit immobilier agrees au Luxembourg et les 
succursales au Luxembourg des intermediaires de credit immobilier admis 
dans un autre Etat membre en vertu de l'article 29 de la directive 2014/17/UE 
sont inscrits au reqistre des intermediaires de credit immobilier etabli par la 
CSSF. 

La CSSF tient et met a jour le registre des intermediaires de credit immobilier et 
le publie sur son site internet. 

Le registre des intermediaires de credit immobilier contient au moins les 
informations suivantes : 

.1:. le nom des dirigeants qui sont responsables des activites 
d'intermediaire de credit immobilier ; 

2. le ou les Etats membres dans lesquels l'intermediaire de credit 
immobilier exerce des activites au moyen de l'etablissement d'une 
succursale ou en regime de libre prestation des services. activites dont 
l'intermediaire de credit immobilier a informe la CSSF conformement a 
!'article L. 226-30 ; 

3. le fait que l'intermediaire de credit immobilier est lie ou non ; 

4. le ou les preteurs pour le compte duquel l'intermediaire de credit 
immobilier lie agit. 

Art. L. 226-29. 

Les intermediaires de credit immobilier ne sont pas autorises a nommer des 
representants designes tels que vises a l'article L. 226-1, point 18. pour exercer 
tout ou partie des activites d'intermediaire de credit visees a L. 226-1, point 11., 
ou pour fournir des services de conseil au Luxembourg. 

* 
25/40 



DOCUMENT DE TRAVAIL-TEXE COORDONNE - 18072016 

Sous-section 2 - L'etablissement de succursales et libre prestation de services 

dans un autre Etat membre par des intermediaires de credit immobilier de droit 

luxembourgeois. 

Art. L. 226-30. 

(1) Un intermediaire de credit immobilier pour leguel l'Etat membre d'origine est 
le Luxembourg qui envisage d'exercer l'activite d'intermediaire de credit 
immobilier ou de fournir des services de conseil pour la premiere fois sur le 
territoire d'un ou de plusieurs autres Etats membres au moyen de 
l'etablissement d'une succursale ou en regime de libre prestation de services 
doit prealablement informer la CSSF de son intention. 

Les intermediaires de credit immobilier ne sont pas autorises a fournir leurs 
services dans le cadre de contrats de credit immobilier proposes par des 
preteurs autres gue des etablissements de credit dans un Etat membre ou de 
tels preteurs ne sont pas autorises a operer. 

rn Dans un delai d'un mois apres avoir recu cette information, la CSSF notifie 
aux autorites competentes du ou des Etats membres d'accueil concernes 
!'intention de l'intermediaire de credit immobilier et informe concomitamment 
l'intermediaire de credit immobilier concerne de cette notification. La CSSF 
notifie aux autorites competentes du ou des Etats membres d'accueil 
concernes les preteurs auxguels l'intermediaire de credit immobilier est lie et 
indigue si les preteurs assument entierement et inconditionnellement la 
responsabilite pour les activites de l'intermediaire de credit immobilier lie. 

Ql L'intermediaire de credit immobilier peut commencer son activite dans 
l'Etat membre d'accueil concerne un mois apres la date a laquelle ii a ete 
informe par la CSSF de la notification visee au paragraphe 2. 

Sous-section 3 - L'etablissement de succursales et libre prestation de services 

au Luxembourg par des intermediaires de credit immobilier de droit etranger. 

Art. L.226-31. 

(1) Par derogation a !'article L. 226-23. les intermediaires de credit immobilier 
pour lesguels l'Etat membre d'origine est un Etat membre autre gue le 
Luxembourg peuvent exercer au Luxembourg l'activite d'intermediaire de credit 
immobilier visee a !'article 4, paragraphe 5 de la directive 2014/17/UE ou fournir 
des services de conseil tels gue vises a !'article 4, paragraphe 21 de ladite 
directive au moyen de l'etablissement d'une succursale ou en regime de libre 
prestation de services, sous reserve gue les activites soient couverts par leur 
admission dans l'Etat membre d'origine. 
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ruAvant que la succursale d'un intermediaire de credit immobilier pour lequel 
l'Etat membre d'origine est un Etat membre autre que le Luxembourg ne 
commence a exercer ses activites au Luxembourg ou dans un delai de deux 
mois a compter de la reception de la notification vises a !'article 32, paragraphe 
3, alinea 2 de la directive 2014/17/UE, la CSSF en tant qu'autorite competente de 
l'Etat membre d'accueil se prepare pour la surveillance de ladite succursale de 
l'intermediaire de credit immobilier conformement a !'article L. 226-32 et, s'il y a 
lieu, lui indigue les conditions dans lesquelles, dans des domaines non 
harmonises par le droit de l'Union europeenne. ces activites sont exercees au 
Luxembourg . 

.@).La CSSF en tant qu'autorite competente de l'Etat membre d'accueil utilise 
les informations visees a !'article 32. paragraphe 3 de la directive 2014/17/UE 
communiquees par l'Etat membre d'origine pour introduire les informations 
necessaires dans le registre des intermediaires de credit immobilier vise a 
!'article L. 226-28. 

Sous-section 4 - Surveillance des intermediaires de credit immobilier. 

Art. L. 226-32. 

(1) La CSSF est competente pour la surveillance des activites des 
intermediaires de credit immobilier agrees au Luxembourg et veille a ce qu'ils 
respectent en permanence les exigences definies aux articles L. 226-25 et L. 
226-26. . 

(2) La CSSF veille a ce que les services fournis au Luxembourg par les 
intermediaires de credit immobilier pour lequel l'Etat membre d'origine est un 
Etat membre autre que le Luxembourg a travers leur succursale au 
Luxembourg respectent les obligations prevues aux articles L. 226-4. 
paragraphe 31 L. 226-5, L. 226-6. L. 226-7. L. 226-8. L. 226-9. L. 226-10, L. 226-13, 
L. 226-15, L. 226-19, L. 226-35. L. 226-36. paragraphe 1er, et L. 226-37. 

Lorsque la CSSF en tant qu'autorite competente de l'Etat membre d'accueil 
constate qu'un intermediaire de credit immobilier qui a une succursale au 
Luxembourg viole les dispositions des articles L. 226-4, paragraphe 3, L. 226-5, 
L. 226-6, L. 226-7, L. 226-8, L. 226-9, L. 226-10, L. 226-13, L. 226-15, L. 226-19, L. 
226-35, L. 226-36, paragraphe 1er, et L. 226-37, elle exige que l'intermediaire de 
credit immobilier concerne mette un terme a sa situation irreguliere. 

Si l'intermediaire de credit immobilier concerne ne prend pas les dispositions 
necessaires, la CSSF en tant qu'autorite competente de l'Etat membre d'accueil 
prend toutes les mesures appropriees pour qu'il mette fin a cette situation 
irreguliere. La nature de ces mesures est communiquee par la CSSF aux 
autorites competentes de l'Etat membre d'origine de l'intermediaire de credit 
immobilier. 
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Si. en depit des mesures prises par la CSSF en tant qu'autorite competente de 
l'Etat membre d'accueil. l'intermediaire de credit immobilier persiste a 
enfreindre les dispositions visees a l'alinea 1er qui sont en vigueur au 
Luxembourg. elle peut. apres en avoir informe les autorites competentes de 
l'Etat membre d'origine, prendre les mesures appropriees pour prevenir ou 
sanctionner de nouvelles irregularites et. au besoin. empecher cet intermediaire 
de credit immobilier de commencer a effectuer de nouvelles operations au 
Luxembourg. La CSSF informe la Commission europeenne dans les meilleurs 
delais des mesures prises de ce type. 

(3) La CSSF en tant qu'autorite competente de l'Etat membre d'accueil dans 
lequel se trouve la succursale est habilitee a examiner les dispositifs mis en 
place par la succursale et a exiger leur modification. Une telle modification est 
exigee par la CSSF lorsqu'elle est strictement necessaire pour que la CSSF 
s'acquitte de ses obligations visees au paragraphe 2 et pour permettre aux 
autorites competentes de l'Etat membre d'origine de faire appliquer les 
obligations decoulant de !'article 7. paragraphes 2. 3 et 4 de la directive 
2014/17/UE. pour ce qui est des services fournis par la succursale. 

(4) Lorsque la CSSF en tant qu'autorite competente de l'Etat membre d'accueil 
a des raisons claires et demontrables d'estimer qu'un intermediaire de credit 
immobilier operant en regime de la libre prestation des services au 
Luxembourg viole les obligations qui lui incombent en vertu des dispositions 
du present chapitre ou qu'un intermediaire de credit immobilier possedant une 
succursale au Luxembourg viole les obligations qui lui incombent en vertu des 
dispositions du present chapitre autres _g__ue celles prevues au paragraphe 2. 
elle en fait part a l'autorite competente de l'Etat membre d'origine qui prend les 
mesures appropriees. 

Lorsque l'autorite competente de l'Etat membre d'origine ne prend pas de 
mesures dans un delai d'un mois a compter de la reception de ces informations 
ou si. en depit des mesures prises par l'autorite competente de l'Etat membre 
d'origine. l'intermediaire de credit immobilier continue d'agir d'une maniere 
clairement prejudiciable aux interets des consommateurs du Luxembourg ou 
au bon fonctionnement des marches, la CSSF en tant qu'autorite competente 
de l'Etat membre d'accueil : 

1. apres en avoir informe l'autorite competente de l'Etat membre d'origine. 
prend toutes les mesures appropriees qui s'imposent pour proteger les 
consommateurs et pour preserver le bon fonctionnement des marches, y 
compris en empechant au Luxembourg. le cas echeant. toute nouvelle 
operation de l'intermediaire de credit immobilier en infraction. La 
Commission europeenne et l'Autorite bancaire europeenne creee par le 
reglement (UE) n° 1093/2010 du Parlement europeen et du Conseil du 24 
novembre 2010 instituant une Autorite europeenne de surveillance, 
modifiant la decision n° 716/2009/CE et abrogeant la decision 2009/78/CE 
de la Commission europeenne. denomme ci-apres « reglement (UE} 
n°1093/2010 » sont informees de ces mesures dans les meilleurs delais; 

2. peut saisir I' Autorite bancaire europeenne et solliciter son assistance au 
titre de !'article 19 du reglement (UE) n° 1093/2010. 
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{5) Lorsgu'un intermediaire de credit immobilier admis dans un autre Etat 
membre conformement a !'article 29 de la directive 2014/17/UE a etabli une 
succursale au Luxembourg, les autorites competentes de l'Etat membre 
d'origine peuvent, dans l'exercice de leurs responsabilites et apres en avoir 
informe la CSSF en tant qu'autorite competente de l'Etat membre d'accueil, 
proceder a des inspections sur place dans cette succursale aux fins de 
controler le respect des dispositions de ladite directive. 

Lorsqu'un intermediaire de credit immobilier agree au Luxembourg a etabli une 
succursale sur le territoire d'un autre Etat membre, la CSSF en tant gu'autorite 
de l'Etat membre d'origine, dans l'exercice de ses responsabilites, et apres en 
avoir informe l'autorite competente de l'Etat membre d'accueil. procede a des 
inspections sur place dans cette succursale conformement a l'article 34, 
paragraphe 5 de la directive 2014/17/UE. 

(6) Lorsgue la CSSF en tant qu'autorite competente de l'Etat membre d'origine 
est en desaccord avec les mesures prises par l'Etat membre d'accueil en vertu 
de !'article 34, paragraphe 2 de la directive 2014/17/UE, elle peut saisir l'Autorite 
bancaire europeenne et solliciter son assistance au titre de l'article 19 du 
reglement (UE) n° 1093/2010. 

(7) Les intermediaires de credit immobilier lies sont soumis a la surveillance 
visee au present article soit directement, soit dans le cadre de la surveillance 
du preteur pour le compte duguel ils agissent, si ce preteur est un 
etablissement de credit autorise en vertu de la directive 2013/36/UE, un 
professionnel effectuant des operations de prets vise a l'article 28-4 de la loi 
modifiee du 5 avril 1993 relative au secteur financier ou un etablissement 
financier d'un autre Etat membre vise a l'article 31 de la loi modifiee du 5 avril 
1993 relative au secteur financier. Lorsgue l'intermediaire de credit immobilier 
lie fournit des services dans un autre Etat membre gue le Luxembourg. ii est 
soumis a la surveillance directe. 

(8) Sans prejudice du present article, les preteurs controlent les activites des 
intermediaires de credit immobilier lies vises a !'article L. 226-1 1 point 12.1 lettre 
al afin de s'assurer gu'ils se conforment au present chapitre. 

Art. L. 226-33. 

Aux fins de !'application du present chapitre. la CSSF est investie de tous les 
pouvoirs de surveillance, d'intervention. d'inspection et d'enguete necessaires 
a l'exercice de ses fonctions a l'egard des preteurs et des intermediaires de 
credit immobilier. 

Les pouvoirs de la CSSF incluent le droit : 
1.:. d'avoir acces a tout document sous guelgue forme que ce soit et d'en 

recevoir copie : 
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2. de demander aux preteurs et aux intermediaires de credit immobilier 
inscrits au registre des intermediaires de credit immobilier toute 
information utile a l'accomplissement de ses fonctions: 

3. de proceder a des inspections sur place ou des enguetes aupres des 
preteurs et des intermediaires de credit immobilier inscrits au registre 
des intermediaires de credit immobilier ; 

4. d'enjoindre de cesser toute pratigue contraire aux dispositions du 
present chapitre et des mesures prises pour son execution ; 

5. d'adopter toute mesure necessaire pour s'assurer gue les preteurs et les 
intermediaires de credit immobilier inscrits au registre des 
intermediaires de credit immobilier continuent de se conformer aux 
exigences du present chapitre et des mesures prises pour son execution 

6. de transmettre des informations au Procureur d'Etat en vue de 
poursuites penales. 

En particulier, la CSSF a le droit de demander a tout preteur et a tout 
intermediaire de credit immobilier inscrit au registre des intermediaires de 
credit immobilier tout renseignement utile a la poursuite de ses missions en 
vertu du present chapitre. Elle peut prendre inspection des livres. comptes. 
registres ou autres actes et documents de ces personnes. 

Sous-section 5 - Retrait de l'agrement accorde aux intermediaires de credit 

immobilier. 

Art. L. 226-34. 

(1)L'agrement accorde a un intermediaire de credit immobilier conformement 
aux articles L. 226-23 a L. 226-29 est retire si l'intermediaire de credit 
immobilier : 

!: renonce expressement a l'agrement ou n'a pas exerce les activites 
d'intermediaire de credit immobilier visees a !'article L. 226-1, point 11. 1 

ni fourni des services de conseil pendant les six mois precedents ; 

2. a obtenu l'agrement au moyen de declarations fausses ou trompeuses 
ou par tout autre moyen irregulier ; 

3. ne remplit plus les conditions d'octroi de l'agrement ; 

4. a gravement ou systematiguement enfreint les dispositions du present 
chapitre. 
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(2) Tout retrait d'agrement doit etre motive et communique a l'intermediaire de 
credit immobilier. 

(3) Lorsgue l'agrement accorde a un intermediaire de credit immobilier est 
retire, la CSSF informe les autorites competentes du ou des Etats membres 
d'accueil de ce retrait aussitot gue possible et dans un delai maximal de 
guatorze jours, par tous les moyens appropries. 

(4) Les intermediaires de credit immobilier dont l'agrement a ete retire sont 
rayes par la CSSF du registre des intermediaires de credit immobilier sans delai 
indu. 

Sous-section 6 - Exigences d'information applicables aux intermediaires de 

credit immobilier. 

Art. L. 226-35. 

(1) Avant l'exercice d'une des activites d'intermediaire de credit immobilier 
visees a !'article L. 226-1, point 11. 1 l'intermediaire de credit immobilier fournit 
au consommateur, sur un support papier ou sur un autre support durable, au 
moins les informations suivantes : 

.1:. son identite et son adresse geographigue ; 

2. le registre dans leguel ii a ete inscrit, le numero d'enregistrement, le cas 
echeant, et les moyens de verifier !'inscription au registre ; 

3. si l'intermediaire de credit immobilier est lie ou travaille a titre exclusif 
avec un ou plusieurs preteurs. Lorsgue l'intermediaire de credit 
immobilier est lie ou travaille a titre exclusif avec un ou plusieurs 
preteurs, ii fournit le nom du ou des preteurs pour le compte desguels ii 
agit. L'intermediaire de credit immobilier peut indiguer qu'il est 
independant s'il remplit les conditions fixees a !'article L. 226-15, 
paragraphe 4 ; 

4. si l'intermediaire de credit immobilier propose des services de conseil ; 

5. le cas echeant, les frais gue le consommateur doit payer a 
l'intermediaire de credit immobilier pour ses services ou, lorsgue ce 
n'est pas possible, la methode de calcul de ces frais ; 

6. les procedures permettant aux consommateurs ou aux autres parties 
interessees de deposer des reclamations en interne contre les 
intermediaires de credit immobilier et, s'il y a lieu, les voies de 
reclamation et de recours extrajudiciaires existantes ; 

7. le cas echeant, !'existence de commissions ou d'autres incitations gue 
les preteurs ou des tiers doivent payer a l'intermediaire de credit 
immobilier pour ses services dans le cadre du contrat de credit 
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immobilier, ainsi que leur montant, lorsqu'il est connu. Lorsque ce 
montant n'est pas connu au moment de la communication des 
informations, l'intermediaire de credit immobilier informe le 
consommateur du fait que le montant reel sera communique a un stade 
ulterieur dans la FISE. 

(2) Sur demande du consommateur, les intermediaires de credit immobilier qui 
recoivent une commission de la part d'un ou de plusieurs preteurs lui 
fournissent des informations sur les differents niveaux de commission 
payables par les differents preteurs qui fournissent les contrats de credit 
immobilier proposes au consommateur. Le consommateur est informe du fait 
qu'il a le droit d'exiqer ces informations. 

(3) Lorsque l'intermediaire de credit immobilier facture des frais au 
consommateur et percoit eqalement une commission de la part du preteur ou 
d'un tiers, ii indique au consommateur si la commission sera ou non deduite, 
en partie ou inteqralement, des frais. 

(4) L'intermediaire de credit immobilier communique les frais eventuels qui lui 
sont dus par le consommateur pour les services rendus au preteur, aux fins du 
calcul du TAEG. 

Section 6 - Obligations applicables aux preteurs et aux intermediaires de credit 

immobilier. 

Sous-section 1re - Reqles qenerales de conduite. 

Art. L. 226-36. 

(1) Les preteurs et les intermediaires de credit immobilier aqissent dans le 
cadre de !'elaboration et de l'octroi des contrats de credit immobilier, de 
!'intermediation ou de la fourniture de services de conseil relatifs a des 
formules de credits et, le cas echeant, de services auxiliaires destines aux 
consommateurs ou dans le cadre de !'execution d'un contrat de credit 
immobilier, d'une maniere honnete, equitable, transparente et professionnelle, 
en tenant compte des droits et des interets des consommateurs. En ce qui 
concerne l'octroi, !'intermediation ou la fourniture de services de conseil 
relatifs a des credits et, le cas echeant, des services auxiliaires, les activites 
s'appuient sur les informations relatives a la situation du consommateur et sur 
toute demande specifique formulae par celui-ci, ainsi que sur les hypotheses 
raisonnables quant aux risques pour la situation du consommateur sur la duree 
du contrat de credit immobilier. En ce qui concerne la fourniture de services de 
conseil, l'activite s'appuie en outre sur les informations requises en vertu de 
!'article L. 226-15, paraqraphe 3, point 1. 

(2) La maniere dont les preteurs remunerent leur personnel et les 
intermediaires de credit immobilier, respectivement celle dont les 

* 
32/40 



DOCUMENT DE TRAVAIL-TEXE COORDONNE -18072016 

intermediaires de credit immobilier remunerent leur personnel. ne doit pas 
porter atteinte a !'obligation visee au paragraphe 1e•. 

{3) Les preteurs se conferment dans le cadre de !'elaboration et de !'application 
de leur politique de remuneration du personnel responsable de !'evaluation de 
la solvabilite aux principes suivants, selon les modalites et dans la mesure 
necessaires compte tenu de leur taille, de leur organisation interne et de la 
nature, de l'etendue et de la complexite de leurs activites : 

1. la politigue de remuneration permet et promeut une gestion du risgue 
saine et effective et n'encourage pas une prise de risque excedant le 
niveau de risque tolere du preteur : 

2. la politique de remuneration est conforme a la strategie commerciale, 
aux objectifs, aux valeurs et aux interets a long terme du preteur et 
comporte des mesures visant a eviter les conflits d'interets. en faisant 
notamment en sorte que la remuneration ne depende pas du nombre ou 
de la proportion des demandes acceptees. 

{4) Lorsgue les preteurs ou les intermediaires de credit immobilier fournissent 
des services de conseil. la structure des remunerations du personnel concerne 
ne doit pas porter prejudice a sa capacite de servir au mieux les interets du 
consommateur et, en particulier, ne depend pas des objectifs de vente. 

Sous-section 2 - Exigences concernant le niveau de connaissances et de 

competences 

Art. L. 226-37. 

ill Les preteurs et les intermediaires de credit immobilier s'assurent que leur 
personnel possede et maintienne a jour un niveau de connaissances et de 
competences approprie concernant !'elaboration, la proposition ou l'octroi des 
contrats de credit immobilier, l'exercice des activites d'intermediaire de credit 
immobilier visees a !'article L. 226-1. point 11. ou la fourniture de services de 
conseil. Lorsque la conclusion d'un contrat de credit immobilier impligue la 
prestation d'un service auxiliaire, un niveau de connaissances et de 
competences approprie en ce qui concerne ce service auxiliaire doit etre 
assure. 

Sans prejudice de !'article L. 226-32. chaque preteur controle si ses 
intermediaires de credit immobilier lies vises a !'article L. 226-1. point 12. 1 lettre 
a) et leur personnel respectent les exigences concernant le niveau de 
connaissances et de competences. 

{2) Le personnel des preteurs et des intermediaires de credit immobilier 
respecte les exigences concernant le niveau de connaissances et de 
competences visees a !'article L. 226-38. 
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Lorsgu'un preteur ou un intermediaire de credit immobilier fournit ses services 
sur le territoire d'un autre Etat membre au moyen de l'etablissement d'une 
succursale, ii s'assure gue le personnel de ladite succursale respecte les 
exigences concernant le niveau de connaissances et de competences etablies 
par l'Etat membre d'accueil de ladite succursale en vertu de la directive 
2014/17/UE. 

Lorsgu'un preteur ou un intermediaire de credit immobilier fournit ses services 
sur le territoire d'un ou de plusieurs autres Etats membres en regime de libre 
prestation de services, ii s'assure gue son personnel respecte les exigences 
concernant le niveau de connaissances et de competences visees a !'article L. 
226-38 et les exigences fixees par les Etats membres d'accueil en ce qui 
concerne l'annexe Ill, paragraphe 1er, lettres b), c), e) et f) de la directive 
2014/17/UE dans les Etats membres qui font usage de l'option visee a !'article 9, 
paragraphe 31 point ii) de ladite directive. 

Le personnel d'une succursale luxembourgeoise d'un preteur ou d'un 
intermediaire de credit immobilier pour leguel l'Etat membre d'origine est un 
Etat membre autre gue le Luxembourg respecte les exigences concernant le 
niveau de connaissances et de competences visees a !'article L. 226-38. 

(3) La CSSF surveille le respect des exigences visees au paragraphe 1er et est 
habilitee a exiger des preteurs et des intermediaires de credit immobilier qu'ils 
en apportent la preuve lorsqu'elle le juge necessaire pour assurer cette 
surveillance. 

En vue d'assurer la surveillance effective des preteurs et des intermediaires de 
credit immobilier qui fournissent leurs services sur le territoire d'un ou de 
plusieurs autres Etats membres en regime de libre prestation de services, la 
CSSF en tant qu'autorite competente de l'Etat membre d'origine coopere 
etroitement avec les autorites competentes des Etats membres d'accueil pour 
assurer la surveillance efficace et le respect des exigences concernant le 
niveau de connaissances et de competences a respecter dans l'Etat membre 
d'accueil. 

Lorsgue la CSSF agit en tant gu'autorite competente de l'Etat membre 
d'accueil, elle coopere etroitement avec l'autorite competente de l'Etat membre 
d'origine et avec les autorites competentes des autres Etats membres d'accueil 
en vertu de !'article 91 paragraphe 5 de la directive 2014/17/UE. 

La CSSF et les autorites competentes peuvent s'attribuer mutuellement 
certaines taches et responsabilites en vertu de !'article 9, paragraphe 5 de la 
directive 2014/17/UE. 

Art. L. 226-38. 

ill Les exigences minimales concernant le niveau de connaissances et de 
competences dans le domaine des contrats de credit immobilier du personnel 
des preteurs et des intermediaires de credit immobilier ainsi gue des personnes 
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visees a !'article L. 226-25. paragraphe 1er sont etablies par voie de reglement 
de la CSSF. 

Les exigences minimales visees a l'alinea 1er incluent au moins : 

1:. la connaissance suffisante des formules de contrats de credit 
immobilier et des services auxiliaires generalement proposes avec ces 
produits: 

2. la connaissance suffisante du Code de la consommation et notamment 
des dispositions relatives aux contrats de credit immobilier; 

3. la connaissance et comprehension suffisantes des procedures d'achat 
de biens immobiliers : 

4. la connaissance suffisante de !'evaluation des garanties; 

5. la connaissance suffisante de !'organisation et du fonctionnement des 
cadastres; 

6. la connaissance suffisante du marche du credit immobilier au 
Luxembourg : 

7. la connaissance suffisante des normes deontologiques; 

8. la connaissance suffisante du processus d'evaluation de la solvabilite 
du consommateur ou, le cas echeant, la competence pour evaluer la 
solvabilite du consommateur ; 

9. le niveau suffisant de competences financieres et economiques. 

Les exigences minimales concernant le niveau de connaissances et de 
competences peuvent varier en fonction des roles et responsabilites du 
personnel et des dirigeants concernes. 

(2) Le niveau de connaissances et de competences approprie est etabli sur la 
base: 

1. des qualifications professionnelles : ou 

2. de !'experience professionnelle qui ne doit pas etre inferieur a trois 
annees de travail dans les domaines lies a l'octroi, a la distribution et a 
!'intermediation de produits de credit. 

(3) Jusqu'au 21 mars 2019, les exigences minimales concernant le niveau de 
connaissances et de competences sont reputees etre remplies lorsque les 
personnes concernees justifient d'une experience professionnelle d'au moins 
trois annees dans les domaines lies a l'octroi, a la distribution et a 
!'intermediation de produits de credit. 
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Section 7 - Dispositions d'execution. 

Sous-section 1 re - Dispositions imperatives. 

Art. L. 226-39. 

Les dispositions du present chapitre ne peuvent etre contournees par le biais 
du libelle des contrats, notamment en integrant des contrats de credit 
immobilier dans des contrats de credit dont le caractere ou le but permettrait 
d'eviter !'application de celui-ci. 

Tout libelle contraire a l'alinea 1er est repute nul et non ecrit. 

Sous-section 2 - Sanctions. 

Art. L. 226-40. 

Toute clause ou toute combinaison de clauses d'un contrat de credit 
immobilier, conclue en violation du present chapitre et de ses reglements 
d'execution, est reputee nulle et non ecrite. Cette nullite ne peut toutefois etre 
invoquee que par le consommateur. 

Art. L. 226-41. 

ill Les personnes physiques ou morales soumises aux dispositions du 
present chapitre peuvent etre sanctionnees par la CSSF au cas ou : 

.1:. elles ne respectent pas les dispositions prevues par le present chapitre 
ou par les mesures prises en execution des dispositions du present 
chapitre; 

2. elles refusent de fournir les documents ou autres renseignements 
demandes, necessaires a la CSSF pour les besoins de !'application du 
present chapitre ; 

3. elles ont fourni des documents ou autres renseignements qui se 
revelent etre incomplets, inexacts ou faux; 

4. elles font obstacle a l'exercice des pouvoirs de surveillance, 
d'inspection et d'enquete de la CSSF ; 

5. elles ne donnent pas suite aux injonctions de la CSSF prononcees en 
vertu de l'article L. 226-33, alinea 2, point 4. 

ill Peuvent etre prononces par la CSSF, classes par ordre de gravite : 

.1:. un avertissement ; 

2. un blame; 
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3. une amende administrative dont le montant ne peut etre ni inferieur a 
251 euros, ni superieur a 250.000 euros, ou si !'infraction a procure un 
avantage patrimonial, direct ou indirect, aux personnes visees au 
present article, une amende dont le montant ne peut etre ni inferieur au 
montant du profit realise, ni superieur au quintuple de ce montant ; 

4. une ou plusieurs des mesures suivantes : 

a) !'interdiction limitee dans le temps ou definitive d'effectuer une 
ou plusieurs operations ou activites d'intermediaire de credit 
immobilier ou de fourniture de services de conseil ; 

b) !'interdiction professionnelle limitee dans le temps ou definitive 
des administrateurs, gerants ou dirigeants de fait ou de droit des 
intermediaires de credit immobilier. 

Dans le prononce de la sanction, la CSSF tient compte de la nature, de la duree 
et de la gravite de !'infraction, de la conduite et des antecedents de la personne 
physique ou morale a sanctionner, du prejudice cause aux tierces personnes et 
des avantages ou gains potentiels ou effectivement tires de !'infraction. 

ill La CSSF peut publier sur son site internet les sanctions prononcees en 
vertu du present article, a moins que cette publication ne risque de perturber 
gravement les marches financiers ou de causer un prejudice disproportionne 
aux parties en cause. 

Toute information publiee en vertu de l'alinea 1er demeure sur le site internet de 
la CSSF pendant cinq ans a partir de la publication. 

Art. L. 226-42. 

Toute decision prise par la CSSF en vertu du present chapitre peut etre deferee 
dans le delai d'un mois a compter de la notification de la decision, sous peine 
de forclusion, au tribunal administratif qui statue comme juge du fond. 

Art. L. 226-43. 

Sera puni d'un emprisonnement de huit jours a trois ans et d'une amende de 
251 euros a 25.000 euros ou d'une de ces peines seulement. le preteur ou 
l'intermediaire de credit immobilier qui aura conclu ou tente de conclure par 
demarchage a domicile des contrats de credit immobilier, sans tenir compte du 
refus du consommateur d'etre demarche ou sollicite ou en ignorant sa 
demande de voir le preteur ou l'intermediaire de credit immobilier quitter les 
lieux ou de ne pas y revenir. 
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Sous-section 3 - Cooperation entre les autorites competentes des differents 

Etats membres. 

Art. L. 226-44. 

(1) La CSSF coopere avec les autorites competentes des autres Etats membres 
chaque fois que cela est necessaire a l'accomplissement des missions qui lui 
incombent en vertu du present chaeitre et des missions qui incombent aux 
autorites competentes des autres Etats membres en vertu de la directive 
2014/17/UE, en faisant usage des pouvoirs qui lui sont conferes par le present 
chapitre et ladite directive. 

La CSSF prete son concours aux autorites competentes des autres Etats 
membres en echangeant des informations aux fins de la directive 2014/17/UE 
avec ces autorites et en cooperant dans le cadre d'enquetes ou d'activites de 
surveillance aux fins de ladite directive. 

{2) La CSSF communique, sans delai, aux autorites competentes des autres 
Etats membres servant de point de contact en vertu de !'article 36. paragraphe 
1er de la directive 2014/17/UE les informations requises aux fins de !'execution 
des missions qui leur sont devolues par ladite directive. 

Lorsque la CSSF echange des informations avec les autorites competentes des 
autres Etats membres, elle peut indiquer, au moment de la communication, que 
les informations communiquees ne peuvent etre divulguees sans son accord 
expres. auquel cas ces informations peuvent etre echangees uniquement aux 
fins pour lesquelles la CSSF a donne son accord. 

La CSSF peut transmettre les informations recues aux autres autorites 
competentes, mais elle ne les transmet pas a d'autres organismes ou 
personnes physiques ou morales sans le consentement expres des autorites 
competentes qui les ont divulguees et uniquement aux fins pour lesquelles les 
autorites competentes ont donne leur consentement. sauf si la divulgation 
d'informations est exigee par ou en vertu d'une loi. auquel cas elle informe 
immediatement son point de contact qui a envoye les informations. 

{3) Si la CSSF est invitee a cooperer a une enquete, a une activite de 
surveillance ou a un echange d'informations conformement au paragraphe 21 

elle ne peut refuser de donner suite a une telle requete que lorsque : 

1. l'enquete. la verification sur place, l'activite de surveillance ou l'echange 
d'informations risque de porter atteinte a la souverainete. a la securite 
ou a l'ordre public de l'Etat luxembourgeois ; 

2. une procedure judiciaire a deja ete engagee pour les memes faits et a 
l'encontre des memes personnes devant les tribunaux luxembourgeois ; 
fil! 

3. un jugement definitif a deja ete rendu pour les memes faits et a 
l'encontre des memes personnes au Luxembourg. 
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En cas de refus fonde sur ces motifs, la CSSF en informe l'autorite competente 
requerante de facon aussi circonstanciee que possible. 

M} Lorsqu'une une demande de cooperation de la CSSF, en particulier en vue 
de l'echange d'informations, conformement a !'article 36 de la directive 
2014/17/UE a ete rejetee ou n'a pas ete suivie d'effet dans un delai raisonnable, 
la CSSF peut saisir l'Autorite bancaire europeenne et solliciter son assistance 
au titre de !'article 19 du reglement (UE) n° 1093/2010. 

{fil La CSSF coopere avec les autorites responsables du reglement 
extrajudiciaire des litiges de consommateur des autres Etats membres pour 
faciliter la resolution extrajudiciaire des litiges transfrontaliers concernant les 
contrats de credit immobilier. 

Sous-section 4 - Dispositions finales. 

Art. L. 226-45. 

illLe present chapitre ne s'applique pas aux contrats de credit immobilier en 
cours au 21 mars 2016. 

llLes intermediaires de credit immobilier qui ont exerce les activites 
d'intermediaire de credit immobilier visees a !'article L. 226-1, point 11. avant le 
21 mars 2016 et qui ne sont pas encore agrees conformement au present 
chapitre peuvent continuer d'exercer ces activites jusqu'au 21 mars 2017. 
Lorsqu'un intermediaire de credit immobilier invoque cette derogation, ii ne 
peut exercer ces activites qu'au Luxembourg, a moins qu'il ne satisfasse les 
dispositions legales applicables dans l'Etat membre d'accueil. 

Q.}.Les preteurs et les intermediaires de credit immobilier ayant exerce des 
activites regies par le present chapitre avant le 20 mars 2014 se conforment a 
!'article L. 226-37 avant le 21 mars 2017. 

LIVRE 3. - Mise en muvre du droit de la consommation 

[ ... ] 

Art. L. 320-5. 

Le magistrat president la Chambre du tribunal d'arrondissement siegeant en 
matiere commerciale a la requete des organisations visees par !'article L. 313-
1 et suivant du present Code, du Ministre ayant la protection des 
consommateurs dans ses attributions, de la Commission de surveillance du 
secteur financier ou du Commissariat aux Assurances, peut ordonner toute 
mesure destinee a faire cesser tout acte contraire aux dispositions des articles 
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L. 224-1 a L. 224-23. et L. 224-27 et des articles L. 226-1 a L. 226-45 du 
present Code et aux reglements d'application y afferents. 

L'ordonnance peut intervenir independamment de l'action publique. La mesure 
ordonnee par le magistrat presidant la Chambre du tribunal d'arrondissement 
siegeant en matiere commerciale prend toutefois fin en cas de decision 
d'acquittement prononcee par le juge penal et coulee en force de chose jugee. 

L'action est introduite selon la procedure applicable devant le tribunal des 
referes. Le magistrat presidant la Chambre du tribunal d'arrondissement 
siegeant en matiere commerciale statue comme juge du fond. Le delai d'appel 
est de quinze jours. 

Sent egalement applicables les articles 2059 a 2066 du Code civil. 

L'affichage de la decision peut etre ordonne a l'interieur ou a l'exterieur des 
installations de vente du contrevenant et aux frais de celui-ci. La decision 
precise la duree de l'affichage et elle peut egalement ordonner la publication, 
en totalite ou par extrait aux frais du contrevenant, par la voie des journaux ou 
de toute autre maniere. 

II ne peut etre precede a l'affichage et a la publication qu'en vertu d'une 
decision judiciaire coulee en force de chose jugee. 

Tout manquement aux injonctions ou interdictions portees par une decision 
prononcee en vertu du present article coulee en force de chose jugee est 
punie d'une amende de 251 euros a 50.000 euros. 

* * * 
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TEXTE COORDONNE 

[Extraits du Code de la consommation (Partie reglementaire}] 

* * * 

[ ... ] 

Art. R. 225-16. 

Si dans le delai de trente jours apres la signification au Ministre competent, 
aucune preuve d'une nouvelle garantie n'est produite par l'agent de voyages, le 
Ministre competent revoque l'autorisation d'etablissement dans les trente jours 
qui suivent. 

La liste des autorisations retirees mentionnant les noms et adresses des 
agences concernees est publiee mensuellement au recueil B du Memorial. 

Section VII - Contrats de credit immobilier. 

Art. R. 226-1. (1) Aux fins de la presente section. on entend par : 

1. «contrat de credit immobilier en fonds partages»: un contrat de 
credit immobilier dont le capital remboursable est fonde sur un 
pourcentage, etabli contractuellement, de la valeur du bien 
immobilier au moment du remboursement ou des remboursements 
du capital; 

2. «credit pont ou relais» : un contrat de credit immobilier sans duree 
fixe ou devant etre rembourse dans un delai de douze mois, utilise 
par un consommateur comme moyen de financement temporaire 
lors de la transition vers une autre solution financiere pour le bien 
immobilier ; 

3. «engagement conditionnel ou garantie» : un contrat de credit 
immobilier qui sert de garantie a une operation distincte. mais 
auxiliaire, et dans leguel le capital garanti par un bien immobilier 
n'est preleve que si l'un ou plusieurs des evenements mentionnes 
dans le contrat se produisent. 

(2) Pour !'application de la presente section, les definitions contenues a 
!'article L. 226-1 du Code de la consommation s'appliquent. 
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Art. R. 226-2. (1) La fiche d'information standardisee europeenne, 
denommee ci-apres « FISE », mentionnee a !'article L. 226-8. paragraphe 2 
du Code de la consommation correspond au formulaire suivant : 

Fiche d'information standardisee europeenne (FISE) 

(Introduction) 

Ce document a ete etabli pour [nom du consommateur] le [date du jour]. 

Ce document a ete etabli sur la base des informations gue vous avez 
fournies a ce stade et des conditions en vigueur sur le marche financier. 

Les informations ci-dessous restent valables jusgu'au [date de validite], 
Cle cas echeant) a !'exception du taux d'interet et des autres frais. Au-dela 
de cette date, elles sont susceptibles de changer en fonction de 
!'evolution du marche. 

(Le cas echeant) Ce document n'oblige pas [nom du preteur] a vous 
accorder un oret. 

1. Preteur 

[Nom) 

[Numero de telephone] 

[Adresse geographigue] 

(Facultatif) [Adresse electronigue] 

(Facultatif) [Numero de telecopieur] 

(Facultatif) [Adresse web] 

(Facultatifl [Personne/point de contact] 

(Le cas echeant [informations sur l'eventuelle fourniture de services de 
conseil]) [(Apres avoir evalue vos besoins et votre situation, nous vous 
recommandons de contracter ce credit immobilier/Nous ne vous 
recommandons pas de contracter un credit immobilier en particulier. 
Toutefois1 sur la base des reponses gue vous avez apportees a certaines 
guestions. nous vous adressons des informations concernant ce credit 
immobilier oour aue vous ouissiez orendre votre oroore decision)l 

2. (Le cas echeant) lntermediaire de credit immobilier 
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[Norn] 

[Numero de telephone] 

[Adresse geographiguel 

{Facultatif) [Adresse electronigue] 

{Facultatif} [Numero de telecopieurl 

{Facultatif) [Adresse web] 

{Facultatif) [Personne/point de contact] 

{Le cas echeant [informations sur l'eventuelle fourniture de conseils]) 
[(Apres avoir evalue vos besoins et votre situation, nous vous 
recommandons de contracter ce credit immobilier/Nous ne vous 
recommandons pas de contracter un credit immobilier en particulier. 
Toutefois, sur la base des reponses gue vous avez apportees a certaines 
questions, nous vous adressons des informations concernant ce credit 
immobilier pour gue vous puissiez prendre votre propre decision)] 

rRemunerationl 

3. Principales caracteristigues du pret 
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Montant et monnaie du pret a accorder: [valeur] [monnaie] 

(Le cas echeant} Ce pret n'est pas en [monnaie nationale de 
l'emprunteur]. 

(Le cas echeant} La valeur de votre pret en [monnaie nationale de 
l'emprunteur] pourrait changer. 

(Le cas echeant) Par exemple, si la valeur [de la monnaie nationale de 
l'emprunteur] baisse de 20 % par rapport a [la monnaie du pret], la valeur 
de votre pret atteindra [montant dans la monnaie nationale de 
l'emprunteur]. Cette augmentation pourrait etre plus importante si la 
valeur [de la monnaie nationale de l'emprunteur] baisse de plus de 20 %. 

(Le cas echeant} La valeur maximale de votre pret sera de [indiguer le 
montant dans la monnaie nationale de l'emprunteur]. (Le cas echeant} 
Vous recevrez un avertissement si le montant du credit atteint [indiguer le 
montant dans la monnaie nationale de l'emprunteur]. (Le cas echeant) 
Vous aurez la possibilite de [indiguer le droit de renegocier le contrat de 
credit immobilier en monnaie etrangere ou le droit de le convertir en 
[monnaie concernee et les conditions]. 

Duree du pret: [duree] 

[Type de pret] 

[Type de taux d'interet applicable] 

Montant total a rembourser: 

Cela signifie que vous rembourserez [montant] pour chague [unite 
• 1 monetairel emprunte. 

(Le cas echeant) [Ce pret/Cette partie du pret] est un pret sans 
remboursement de capital. Le montant de [indiguer le montant du pret 
sans remboursement de capital] est a payer a la fin de la periode couverte 
par le pret. 

(Le cas echeant} Valeur du bien estime pour preparer cette fiche 
d'information: [indiguer le montant] 

(Le cas echeant) Montant maximal de pret disponible par rapport a la 
valeur du bien [indiguer le ratio] ou Valeur minimale du bien reguise pour 
emprunter le montant illustre [indiguer le montant] 

fLe cas echeantl rGarantiel 

4. Taux d'interet et autres frais 
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Le taux annuel effectif global {TAEG} est le cout total du pret exprime en 
pourcentage annuel. Le TAEG est indigue pour vous aider a comparer 
differentes offres. 

Le TAEG applicable a votre pretest de [!AEG]. 

II comprend: 

Taux d'interet [valeur en pourcentage ou 1 le cas echeant1 indication d'un 
taux de reference et d'une valeur en pourcentage de la marge du preteur] 

[Autres composantes du TAEG] 

Frais payables une seule fois: 

{Le cas echeant} Vous devrez acguitter des frais pour inscrire 
l'hypothegue. [lndiguer le montant des frais s'il est connu ou la base de 
calcul] 

Frais payables regulierement: 

{Le cas echeant} Ce TAEG est calcule sur la base d'hypotheses 
concernant le taux d'interet. 

{Le cas echeant} Comme [une partie de] votre pret est un pret a taux 
variable1 le TAEG effectif pourrait etre different de ce TAEG si le taux 
d'interet de votre pret change. Par exemple1 si le taux d'interet atteint 
[hypothese decrite a l'article R. 226-3] 1 le TAEG pourrait passer a [indiguer 
le TAEG illustratif correspondant a l'hypothese]. 

{Le cas echeant} Veuillez noter gue ce TAEG est calcule sur ta base d'un 
taux d'interet restant au niveau fixe pour la periode initiale pendant toute 
la duree du contrat. 

{Le cas echeant} Les frais suivants ne sont pas connus par le preteur et 
ne sont done pas pris en compte dans le TAEG: [Frais] 

{Le cas echeant} Vous devrez acguitter des frais pour inscrire 
l'hypothegue. 

Veuillez vous assurer gue vous avez pris connaissance de tous les frais et 
taxes annexes lies a votre oret. 

5. Nombre et periodicite des versements 

Periodicite des versements: [periodicite] 

Nombre de versements: rnombrel 

6. Montant de chague versement 
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[montant] [monnaie] 

Vos revenus eeuvent fluctuer. Veuillez vous assurer gue vous eourrez 
toujours faire face a vos versements [eeriodicite] dans le cas ou vos 
revenus diminueraient. 

(Le cas echeant} Comme [ce eret/une eartie de ce eret] est un eret sans 
remboursement du caeital1 YOUS devrez erendre des diseositions 
seearees aux fins du remboursement de [indiguer le montant du eret sans 
remboursement du caeital] gui sera du a la fin du eret. Veillez a ajouter 
tout eaiement sueelementaire dont vous devrez vous acguitter en elus du 
montant des versements indigue ici. 

(Le cas echeant} Le taux d'interet aeelicable a [une eartie de] ce eret eeut 
fluctuer. Par conseguent1 le montant de vos versements eeut augmenter 
ou diminuer. Par exemele1 si le taux d'interet atteint [h~eothese decrite a 
l'article R. 226-3Ji VOS versements eourraient atteindre [indiguer le 
montant des versements correseondant a l'h~eothese]. 

(Le cas echeant} La valeur du montant gue vous devez ea~er en [monnaie 
nationale de l'emerunteur] chague [eeriodicite des versements] eeut 
fluctuer. (Le cas echeant} Vos eaiements eourraient atteindre [indiguer le 
montant maximal dans la monnaie nationale de l'emerunteur] chague 
[indiguer la eeriode]. (Le cas echeant} Par exemele1 si la valeur de [la 
monnaie nationale de l'emerunteur] baisse de 20 % ear raeeort a [la 
monnaie de l'emerunt] vous devrez ea~er [indiguer le montant dans la 
monnaie nationale de l'emerunteur] sueelementaire chague [indiguer la 
eeriode]. Vos eaiements eourraient ·augmenter beaucoue elus gue dans 
cet exemele. 

(Le cas echeant} Le taux de change utilise eour convertir en [monnaie 
nationale de l'emerunteur] votre versement libelle en [monnaie dans 
laguelle le eret est libelle] sera le taux eublie ear [nom de !'institution 
eubliant le taux de change] le [date] ou sera calcule le [date]1 en utilisant 
[indiguer le nom de la valeur de reference ou de la methode de calcul]. 

(Le cas echeant} [Details sur les eroduits d'eeargne liesl les erets a 
interets differesl 

7. (Le cas echeant} Echeancier indicatif 

Cet echeancier montre le montant a verser tous les [eeriodicite]. 

Les versements (colonne n° [numero de la colonne]l correseondent a la 
somme des interets a ea~er (colonne n° [numero de la colonne]}1 le cas 
echeant1 du caeital ea~e (colonne n° [numero de la colonne]}1 et1 le cas 
echeant1 des autres frais (colonne n° [numero de la colonne]l. (Le cas 
echeant}1 les frais de la colonne «autres frais» sont les suivants: [liste des 
frais]. Le caeital restant du (colonne n° [numero de la colonne]l est le 
montant restant a rembourser aeres chague versement. 

rTableaul 

8. Obligations sueelementaires 
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L'emerunteur doit reseecter les obligations suivantes eour beneficier des 
conditions de eret decrites dans ce document. 

[Obligations] 

{Le cas echeant} Veuillez noter gue les conditions de eret decrites dans ce 
document{~ comeris le taux d'interet} eeuvent changer si ces obligations 
ne sont eas reseectees. 

{Le cas echeant} Veuillez erendre note des conseguences eventuelles 
d'une sueeression ulterieure de l'un des services auxiliaires lies au eret. 

rconsea uences l 

9. Remboursement anticiee 

Vous avez la eossibilite de rembourser totalement ou eartiellement ce eret 
ear anticieation. 

{Le cas echeant} [Conditions] 

{Le cas echeant} Frais de sortie: [indiguer le montant ou 1 si ce n'est eas 
eossible1 la methode de calcul] 

{Le cas echeant} Si vous decidez de rembourser ce eret ear anticieation 1 

veuillez nous contacter eour etablir le montant exact des frais de sortie a 
ce moment-la. 

10. Caracteristigues variables 

{Le cas echeant} [Informations sur la eortabilite/subrogation] Vous avez la 
eossibilite de transferer ce eret a un autre [ereteur] [ou] [a l'egard d'un 
autre bien]. [lndiguer les conditions] 

{Le cas echeant} Vous n'avez eas la eossibilite de transferer ce eret a un 
autre [ereteur] [ou] [a l'egard d'un autre bien]. 

{Le cas echeant} Caracteristigues sueelementaires: rexolication des 
caracteristigues sueelementaires visees a !'article R. 226-3 et1 

eventuellement1 des autres caracteristigues offertes ear le ereteur dans le 
cadre du contrat de credit immobilier gui ne sont eas mentionnees dans 
les sections orecedentesl. 

11. Autres droits de l'emerunteur 
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(Le cas echeant) Vous disposez de (duree du delai de reflexion] apres le 
(debut du delai de reflexion] pour reflechir avant de vous engager a 
contracter ce pret. (Le cas echeant) Une fois que vous aurez recu du 
preteur le contrat de credit immobilier, vous ne pourrez pas !'accepter 
avant la fin (duree du delai de reflexion]. 

(Le cas echeant) Pendant [duree du delai de retractation] apres le [debut 
de delai de retractation], vous pouvez exercer votre droit d'annuler le 
contrat. [Conditions] (lndiquer la procedure] 

(Le cas echeant) Vous pouvez perdre votre droit d'annuler le contrat si, au 
cours de cette periode, vous achetez ou vendez un bien lie a ce contrat de 
credit immobilier. 

(Le cas echeantl Si vous decidez d'exercer votre droit de retractation 
[concernant le contrat de credit immobilier], veuillez verifier si vous restez 
lie par les autres obligations vous incombant dans le cadre du pret [y 
comoris les services auxiliaires lies au oretu.visees a la section 81. 

12. Reclamations 

Si vous avez une reclamation, veuillez contacter (indiguer le point de 
contact et la source d'information sur la procedure]. 

(Le cas echeant) Delai maximal pour traiter la reclamation [du reel. 

(Le cas echeant) [Si nous n'avons pas resolu la reclamation a votre 
satisfaction au niveau interne], vous pouvez egalement contacter: 
(indiquer le nom de l'organisme exterieur charge du reglement des 
reclamations et recours extrajudiciaires](Le cas echeant) ou vous pouvez 
contacter le reseau FIN-NET pour obtenir les coordonnees de l'organisme 
corresoondant dans votre oavs. 

13. Non-respect des engagements lies au pret: consequences pour 
l'emprunteur 

(Types de non-respect] 

[Consequences financieres et/ou juridigues] 

Si vous rencontrez des difficultes a vous acquitter de vos versements 
(periodicite], veuillez nous contacter immediatement pour etudier les 
solutions envisageables. 

(Le cas echeant) En dernier ressort, votre logement peut etre saisi si vous 
ne vous acauittez oas de vos remboursements. 

(Le cas echeant) 14. Informations complementaires 
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{Le cas echeant} [Indication de la legislation applicable au contrat de 
credit immobilier] 

{Lorsgue le preteur a !'intention d'utiliser une langue differente de la 
langue de la FISE} Les informations et les conditions contractuelles 
seront fournies en [langue]. Avec votre accord 1 nous comptons 
communiguer en [langue/langues] pendant toute la duree du contrat de 
credit immobilier. 

[lnserer la mention concernant le droit a recevoir ou a se voir proposer1 le 
cas echeant un oroiet de contrat de credit immobilierl 

15. Autorite de surveillance 

Ce preteur est surveille par [nom{s} et adresse web de l'autorite ou des 
autorites de surveillance]. 

{Le cas echeant} Cet intermediaire de credit immobilier est surveille par 
rnom et adresse web de l'autorite de surveillancel. 

{2} Lorsgue la mention « le cas echeant » est indiguee1 le preteur donne 
!'information reguise si elle est pertinente pour le contrat de credit 
immobilier. Lorsgue !'information n'est pas pertinente1 le preteur 
supprime la rubrigue ou !'ensemble de la section en guestion. En cas de 
suppression de la section entiere, les autres sections de la FISE sont 
renumerotees en conseguence. -

Les indications gui figurent entre crochets sont remplacees par les 
informations correspondantes. 

La FISE est communiguee sous la forme d'un seul et unigue document. La 
police est clairement lisible et des caracteres gras ou plus grands, ou un 
arriere-plan · different, sont utilises pour les informations a mettre en 
evidence. Toutes les mises en garde applicables sont mises en evidence. 

Art. R. 226-3. Le preteur ou1 le cas echeant, l'intermediaire de credit 
immobilier, complete la FISE en suivant les instructions suivantes : 

Section introductive de la FISE 

La date de validite est dument mise en evidence. Est visee la 
periode pendant laguelle !'information, par exemple le taux 
debiteur1 figurant dans la FISE ne sera pas modifiee et s'appliguera 
si le preteur decide d'octroyer le credit durant cette periode. 
Lorsgue le calcul du taux debiteur applicable et des autres frais 
depend des resultats de la vente d'obligations sous-jacentes, le 
taux debiteur final et les autres frais pourraient etre differents de ce 
gui est indigue. Dans ce cas seulement, ii est stipule gue la date de 
validite ne s'appligue pas au taux debiteur et aux autres frais, en 
ajoutant la mention «a !'exception du taux d'interet et des autres 
frais». 

Section 1. Preteur 
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.1:. Le nom, le numero de telephone et l'adresse geographigue 
du preteur sont les coordonnees gue le consommateur peut 
utiliser pour toute future correspondance. 

2. Les informations sur l'adresse electronigue, le numero de 
telecopieur, l'adresse web et la personne ou le point de 
contact sont facultatives. 

3. Conformement a !'article L. 222-14, paragraphe 1er, point 1. 1 

lettre b) du Code de la consommation, lorsgue la transaction 
est proposee a distance, le preteur indigue, le cas echeant, 
le nom et l'adresse geographigue de son representant dans 
l'Etat membre de residence du consommateur. Le numero 
de telephone, l'adresse electronique et l'adresse web du 
representant du prestataire de credit sont facultatifs. 

4. Si la section 2 n'est pas applicable, le preteur fait savoir au 
consommateur si des services de conseil sont fournis et sur 
guelle base, en recourant a la formulation type de la FISE. 

Section 2. lntermediaire de credit immobilier 

Informations sur le produit fournies au consommateur par un 
intermediaire de credit immobilier : 

.1:. Le nom, le numero de telephone et l'adresse geographigue 
de l'intermediaire de credit immobilier sont les coordonnees 
gue le consommateur peut utiliser pour toute future 
corres pondance. 

2. Les informations sur l'adresse electronique, le numero de 
telecopieur, l'adresse web et la personne ou le point de 
contact sont facultatives. 

3. L'intermediaire de credit immobilier indigue au 
consommateur si des services de conseil sont fournis et sur 
guelle base, en recourant a la formulation type de la FISE. 

4. Des explications concernant le mode de remuneration de 
l'intermediaire de credit immobilier sont fournies, le cas 
echeant. S'il percoit une commission de la part d'un preteur, 
le montant de cette commission et le nom du preteur (si 
celui-ci est different du nom figurant dans la section 1) sont 
indigues. 

Section 3. Principales caracteristiques du pret 

.1:. Cette section expligue clairement les principales 
caracteristigues du credit, y compris la valeur et la monnaie 
ainsi gue les risgues potentiels associes au taux debiteur, y 
compris les risques lies a un taux debiteur qui n'est pas fixe, 
et la structure de l'amortissement. 

2. Si la monnaie du credit n'est pas la monnaie nationale du 
consommateur, le preteur indigue gue le consommateur 
sera averti regulierement, au moins si le taux de change 
varie de plus de 20 pour cent, gu'il aura le droit, le cas 
echeant, de convertir la monnaie du contrat de credit 
immobilier ou la possibilite de renegocier les conditions et 
tout autre arrangement a la disposition du consommateur en 
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vue de limiter son exposition au risgue de change. Lorsgue 
le contrat de credit immobilier contient une disposition en 
vue de limiter le risgue de change, le preteur indigue le 
montant maximal gue le consommateur aurait a rembourser. 
Lorsgue le contrat de credit immobilier ne comporte aucune 
disposition pour limiter le risgue de change auguel le 
consommateur est expose a une fluctuation du taux de 
change inferieure a 20 pour cent. le preteur fournit un 
exemple de l'effet gu'aurait sur la valeur du pret une baisse 
de 20 pour cent de la valeur de la monnaie nationale du 
consommateur par rapport a la monnaie du credit. 

3. La duree du credit est exprimee en annees ou en mois, selon 
gue l'une ou l'autre unite est la plus appropriee. Si la duree 
du credit est susceptible de varier pendant la duree du 
contrat, le preteur explique guand et a guelles conditions 
cette variation peut survenir. Si le credit est a duree 
indeterminee, par exemple dans le cas d'une carte de credit 
avec garantie, le preteur l'indigue clairement. 

4. Le type de credit devrait etre clairement indigue (par 
exemple, credit hypothecaire, pret au logement, carte de 
credit avec garantie). La description du type de credit 
indigue clairement comment le capital et les interets sont 
rembourses sur la duree du pret (c'est-a-dire la structure 
d'amortissementl, en precisant si le contrat de credit 
immobilier porte sur le remboursement du capital ou si le 
credit contracte au titre dudit contrat est un credit sans 
remboursement du capital, ou un melange des deux. 

5. Si le credit est, en totalite ou en partie, un credit sans 
remboursement du capital, une mention indiguant 
clairement ce fait figure en evidence a la fin de cette section 
en recourant a la formulation type de la FISE. 

6. Cette section precise si le taux debiteur est fixe ou variable 
et, le cas echeant, les periodes pendant lesguelles ii restera 
fixe, la frequence des revisions du taux et les limites 
eventuelles de variation du taux debiteur, par exemple 
plafonds et planchers. 

La formule utilisee pour reviser le taux debiteur et ses 
differentes composantes (par exemple, le taux de reference 
ou les ecarts de taux d'interet) sont expliquees. Le preteur 
precise, par exemple sur son site internet, ou trouver 
d'autres informations sur les indices ou les taux utilises 
dans la formule (par exemple, l'Euribor ou le taux de 
reference de la banque centrale). 

7. Si differents taux debiteurs s'appliguent en fonction des 
circonstances, les informations portent sur tous les taux 
applicables sont fournies. 

8. Le «montant total a rembourser» correspond au montant 
total du par le consommateur. II est calcule en additionnant 
le montant du pret et le cout total du pret pour le 
consommateur. Si le taux debiteur n'est pas fixe pendant la 
duree du contrat, ii convient de preciser gue ce montant est 
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donne a titre indicatif et peut varier, en particulier en 
fonction des variations du taux debiteur. 

9. Lorsque le pret est garanti par une hypothegue sur le bien 
immobilier, par une autre surete comparable ou par un droit 
lie a un bien immobilier, le preteur attire !'attention du 
consommateur sur ce fait. Le cas echeant, le preteur indigue 
la valeur estimee du bien immobilier ou une autre surete 
utilisee aux fins de preparer cette fiche d'information. 

10. Le preteur indigue, le cas echeant: 

!} le «montant maximal de pret disponible par rapport a 
la valeur du bien», qui est le ratio montant a 
financer/valeur du bien (ratio hypothecaire). Ce ratio 
est accompagne d'un exemple montrant en valeur 
absolue le montant maximal pouvant etre emprunte 
pour la valeur d'un bien particulier: ou 

12.} la «valeur minimale du bien reguise par le preteur 
pour preter le montant illustre». 

1.1:. Lorsque les credits sont des credits en plusieurs parties 
(par exemple, des prets en partie a taux fixe, en partie a taux 
variable), cette information figure dans !'indication du type 
de credit, et les informations requises sont mentionnees 
pour chaque partie du credit. 

Section 4. Taux d'interet et autres frais 

1.:. Le «taux d'inter~t» correspond au taux debiteur ou aux taux 
debiteurs. 

2. Le taux debiteur est indigue sous forme de pourcentage. Si 
le taux debiteur est variable et fonde sur un taux de 
reference, le preteur peut indiquer le taux debiteur en 
annoncant un taux de reference et une valeur en 
pourcentage de sa marge. Le preteur indique toutefois la 
valeur du taux de reference valide le jour de !'emission de la 
FISE. 

Si le taux debiteur est variable, !'information comprend : 

!} les hypotheses utilisees pour le calcul du TAEG; 

12.} le cas echeant, les plafonds et les seuils applicables : 
et 

£1 un avertissement indiguant que la variabilite pourrait 
affecter le niveau reel du TAEG. 

Pour attirer !'attention du consommateur, la taille de 
caractere utilisee pour l'avertissement est plus grande et 
figure en evidence dans la partie principale de la FISE. 
L'avertissement est accompagne d'un exemple indicatif sur 
le TAEG. Lorsque le taux debiteur est plafonne, l'exemple 
suppose que le taux debiteur s'eleve dans les plus brefs 
delais au niveau le plus eleve prevu dans le contrat de credit 
immobilier. En l'absence de plafond, l'exemple presente le 
TAEG au taux debiteur le plus eleve au cours des vingt 
dernieres annees au moins ou, si les donnees sous-jacentes 
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pour le calcul du taux debiteur sont disponibles pour une 
periode de moins de vingt ans, la periode la plus longue 
pour laguelle ces donnees sont disponibles, sur la base de 
la valeur la plus elevee de tout taux de reference exterieur 
utilise pour le calcul du taux debiteur le cas echeant, ou de 
la valeur la plus elevee d'un taux de reference fixe par une 
autorite competente ou par l'Autorite bancaire europeenne 
(ci-apres « ABE »} lorsgue le preteur n'utilise pas un taux de 
reference exterieur. Cette exigence ne s'appligue pas aux 
contrats de credit immobilier dont le taux debiteur est fixe 
pour une periode initiale de plusieurs annees et peut ensuite 
etre fixe pour une nouvelle periode apres negociation entre 
le preteur et le consommateur. Dans le cas des contrats de 
credit immobilier dont le taux debiteur est fixe pour une 
periode initiale de plusieurs annees et peut ensuite etre fixe 
pour une nouvelle periode apres negociation entre le preteur 
et le consommateur, !'information comprend un 
avertissement indiguant gue le TAEG est calcule sur la base 
du taux debiteur de la periode initiale. L'avertissement est 
accompagne d'un exemple de TAEG supplementaire calcule 
conformement a !'article L. 226-19, paragraphe 4 du Code de 
la consommation. Lorsgue les credits sont des credits en 
plusieurs parties (par exemple, en partie a taux fixe, en 
partie a taux variable}, les informations sont mentionnees 
pour chague partie du credit. 

3. Dans la section «Autres composantes du TAEG», ii convient 
d'enumerer tous les autres frais inclus dans le TAEG, y 
compris les frais non recurrents, tels gue les frais 
administratifs, et les frais reguliers, tels gue les frais 
administratifs annuels. Le preteur dresse la liste des frais en 
les classant par categorie (frais a payer de maniere non 
recurrente, frais a payer regulierement et inclus dans les 
versements, frais a payer regulierement mais non inclus 
dans les versements}, en indiguant leur montant et en 
precisant a qui et guand ils devront etre payes. II n'est pas 
necessaire d'inclure les frais encourus pour non-respect 
des obligations contractuelles. Lorsgue ce montant n'est 
pas connu, le preteur donne si possible une indication du 
montant ou, a defaut, expligue le mode de calcul du montant 
et precise que ce montant n'est donne qu'a titre indicatif. 
Dans le cas ou certains frais ne sont pas inclus dans le 
TAEG parce gue le preteur ne les connait pas, ii convient 
d'attirer !'attention sur ce fait. 

Si le consommateur a indigue au preteur un ou plusieurs 
elements du credit qu'il privilegie, tels gue la duree du 
contrat de credit immobilier et le montant total du credit, le 
preteur tient, si possible, compte de ces elements: si un 
contrat de credit immobilier offre au consommateur 
differentes possibilites de prelevement, assorties de frais ou 
de taux debiteurs differents, et que le preteur applique 
l'hypothese de !'article R. 226-4, point 2. 1 ii indigue gue 
d'autres modalites de prelevement existant pour ce type de 
credit peuvent avoir pour consequence un TAEG plus eleve. 
Lorsque les conditions de prelevement sont utilisees pour le 
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calcul du TAEG, le preteur attire !'attention sur les frais lies 
aux autres modalites de prelevement qui ne sont pas 
necessairement celles utilisees dans le calcul du TAEG. 

4. Si !'inscription de l'hypotheque ou d'une autre surete 
comparable donne lieu au paiement de frais, cette 
information figure dans cette section avec le montant, s'il 
est connu, ou, si ce n'est pas possible, la base de 
determination de ce montant. Si les frais sont connus et 
inclus dans le TAEG, !'existence et le montant des frais sont 
mentionnes dans la rubrique «Frais payables en une seule 
fois». Si les frais ne sont pas connus du preteur et ne sont 
done pas pris en compte dans le TAEG, leur existence est 
clairement mentionnee sur la liste des frais qui ne sont pas 
connus du preteur. Dans les deux cas, la formulation type 
du formulaire de la FISE est utilisee a la rubrique 
correspondante. 

Section 5. Nombre et periodicite des versements 

1:. Si les versements sont effectues a intervalles reguliers, leur 
periodicite (par exemple, mensuelle) est precisee. Si la 
frequence des versements est irreguliere. ce fait est 
clairement expligue au consommateur. 

2. Le nombre de versements indigue porte sur toute la duree 
du pret. 

Section 6. Montant de chaque versement 

1:. La monnaie du credit et la monnaie des versements sont 
indiquees clairement. 

2. Lorsque le montant des versements est susceptible de 
changer pendant la duree du credit, le preteur precise 
pendant quelle periode le montant initial des versements 
reste inchange, et quand et avec quelle periodicite ii 
changera par la suite. 

3. Lorsque le credit est, en totalite ou en partie, un credit sans 
remboursement du capital, une mention l'indiguant 
clairement figure en evidence a la fin de cette section en 
recourant a la formulation type de la FISE. 

Si le consommateur est tenu de contracter un produit 
d'epargne lie comme condition pour obtenir un credit sans 
remboursement du capital garanti par une hypotheque ou 
une surete comparable, le montant et la periodicite des 
paiements sont indigues. 

4. Lorsque le taux debiteur est variable, !'information le 
mentionne, en recourant a la formulation type de la FISE, et 
fournit un exemple de montant maximal de versement. 
Lorsqu'il existe un plafond, l'exemple precise quel sera le 
montant des versements si le taux debiteur atteint ce 
plafond. En !'absence de plafond, c'est l'hypothese la plus 
defavorable qui illustre le niveau des versements au taux 
debiteur le plus eleve au cours des vingt dernieres annees. 
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ou, si les donnees sous-jacentes pour le calcul du taux 
debiteur sont disponibles pour une periode de moins de 
vingt ans, la periode la plus longue pour laguelle ces 
donnees sont disponibles, sur la base de la valeur la plus 
elevee de tout taux de reference exterieur utilise pour le 
calcul du taux debiteur le cas echeant ou de la valeur la plus 
elevee d'un taux de reference fixe par la CSSF ou par I' ABE 
lorsgue le preteur n'utilise pas un taux de reference 
exterieur. L'exigence de fournir un exemple a titre indicatif 
ne s'applique pas aux contrats de credit immobilier dont le 
taux debiteur est fixe pour une periode initiale de plusieurs 
annees et peut ensuite etre fixe pour une nouvelle periode 
apres negociation entre le preteur et le consommateur. 
Lorsque les credits sont des credits en plusieurs parties 
{par exemple, en partie a taux fixe, en partie a taux variable), 
les informations sont mentionnees pour chaque partie du 
credit, et pour le total. 

5. {Le cas echeant) Lorsque la monnaie du pret n'est pas la 
monnaie nationale du consommateur ou lorsque le credit est 
indexe sur une monnaie qui n'est pas la monnaie nationale 
du consommateur, le preteur donne un exemple chiffre 
montrant clairement l'impact que des variations du taux de 
change applicable peuvent avoir sur le montant des 
versements, en recourant a la formulation type de la FISE. 
Cet exemple s'appuie sur une reduction de 20 pour cent de 
la valeur de la monnaie nationale du consommateur, 
accompagne d'une mention visible indiquant que les 
versements pourraient augmenter davantage que le montant 
suppose dans cet exemple. Lorsqu'un plafond limite 
!'augmentation a un montant inferieur a 20 pour cent, le 
montant maximal des versements dans la monnaie du 
consommateur est indique, sans mentionner la possibilite 
de nouvelles augmentations. 

6. Lorsque le credit est, en totalite ou en partie, un credit a taux 
variable et que le point 3 s'applique, l'exemple vise au point 
5 est fourni sur la base du montant de versement vise au 
point 1. 

7. Lorsque la monnaie dans laquelle sont libelles les 
versements est differente de la monnaie du credit ou que le 
montant de chaque versement exprime dans la monnaie 
nationale du consommateur depend du montant 
correspondant dans une autre monnaie, cette section 
indique la date a laquelle le taux de change applicable est 
calcule et le taux de change ou la base sur laquelle ii sera 
calcule ainsi que la frequence de leur ajustement. Le cas 
echeant, les indications fournies comprennent notamment le 
nom de !'institution qui publie le taux de change applicable. 

8. Lorsque le credit est un credit a interets differes dont les 
interets dus ne sont pas integralement rembourses par les 
versements et s'ajoutent au montant total du credit restant 
du, les explications suivantes sont fournies: comment et 
quand les interets differes s'ajoutent au credit en tant 
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qu'apport de tresorerie: et quelles sont les consequences 
pour le consommateur au niveau du restant de la dette. 

Section 7. Echeancier indicatif 

1:. Cette section est ajoutee lorsque le credit est un credit a 
interets differes, dont les interets dus ne sont pas 
integralement rembourses par les versements et s'ajoutent 
au montant total du credit restant du, ou lorsque le taux 
debiteur est fixe pour la duree du contrat de credit 
immobilier. Le tableau d'amortissement indicatif est 
obligatoire dans les autres cas. 

Lorsque le consommateur a le droit de recevoir un tableau 
d'amortissement revise, ce droit est mentionne avec les 
conditions dans lesguelles le consommateur peut l'exercer. 

2. Si le taux debiteur est susceptible de varier pendant la duree 
du credit. le preteur indigue la periode pendant laquelle ce 
taux debiteur initial restera inchange. 

3. Le tableau a inclure dans cette section comprend les 
colonnes suivantes: «echeance» (par exemple, 1er mois, 
29 mois, 39 mois), «montant du versement», «interet a payer 
par versement», «autres frais inclus dans le versement» (le 
cas echeant), «capital rembourse par versement» et «capital 
restant du apres chaque versement». 

4. Pour la premiere annee de remboursement. !'information est 
fournie pour chague versement echelonne, et un sous-total 
correspondant a la fin de cette premiere annee est fourni 
pour chacune des colonnes. Pour les annees suivantes, les 
informations peuvent etre fournies sur une base annuelle. 
Une ligne supplementaire est ajoutee a la fin du tableau pour 
indiguer le total de chague colonne. Le cout total du credit 
pave par le consommateur (qui correspond au total de la 
colonne «montant du versement») est dument mis en 
evidence et indigue comme tel. 

5. Si le taux debiteur est revisable et que le montant du 
versement apres chague revision n'est pas connu, le preteur 
peut indiguer dans le tableau d'amortissement le meme 
montant de versement pour toute la duree du credit. Dans ce 
cas, ii attire !'attention du consommateur sur ce fait en 
differenciant visuellement les montants connus des 
montants hypothetigues (en utilisant. par exemple, une 
autre police, d'autres bordures ou un arriere-plan different). 
En outre, un texte clair et intelligible expligue pendant 
quelles periodes les montants presentes dans l'echeancier 
sont susceptibles de varier et pourguoi. 

Section 8. Obligations supplementaires 

1. Dans cette section, le preteur mentionne les obligations 
telles gue celles d'assurer le bien immobilier, de souscrire 
une assurance-vie, de verser un salaire sur un compte du 
preteur ou d'acquerir un autre produit ou service. Pour 
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chaque obligation, le preteur precise aupres de qui et dans 
quel delai elle doit etre remplie. 

2. Le preteur precise la duree de l'obligation, par exemple le 
terme du contrat de credit immobilier. Le preteur precise, 
pour chaque obligation, tous les frais payables par le 
consommateur qui ne sont pas compris dans le TAEG. 

3. Le preteur indique si le consommateur est tenu de souscrire 
a des services auxiliaires pour obtenir le credit aux 
conditions mentionnees et, dans !'affirmative, si le 
consommateur est tenu d'y souscrire aupres du prestataire 
indique par le preteur ou si ces services peuvent etre 
achetes aupres d'un prestataire choisi par le consommateur. 
Si cette possibilite est subordonnee au respect de certaines 
caracteristiques minimales par les services auxiliaires, ces 
caracteristiques sont decrites dans cette section. 

Si le contrat de credit immobilier est lie a d'autres produits, 
le preteur mentionne les caracteristiques essentielles de ces 
autres produits et indique clairement si le consommateur a 
le droit de resilier le contrat de credit immobilier ou les 
produits lies separement, dans quelles conditions et avec 
quelles consequences ainsi que, le cas echeant, les 
consequences eventuelles d'une suppression des services 
auxiliaires requis dans le cadre du contrat de credit 
immobilier. 

Section 9. Remboursement anticipe 

!. Le preteur precise les conditions auxquelles le 
consommateur peut rembourser le credit par anticipation, 
entierement ou partiellement. 

2. Dans la section sur les frais de sortie, le preteur attire 
!'attention du consommateur sur tout frais payable au titre 
de remboursement anticipe en vue d'indemniser le preteur. II 
s'agit en !'occurrence de l'indemnite visee a !'article L. 226-
20 du Code de la consommation qui correspond au montant 
maximal qui peut etre facture au consommateur en cas de 
remboursement anticipe. Le cas echeant, le preteur en 
indique le montant. Si le montant de l'indemnisation depend 
de plusieurs facteurs, tels que le montant rembourse ou le 
taux d'interet en vigueur au moment du remboursement 
anticipe, le preteur indique comment est calculee 
l'indemnisation et indique le montant maximal des frais ou, 
si ce n'est pas possible, ii fournit un exemple indicatif afin 
d'informer le consommateur du niveau possible de 
l'indemnisation dans plusieurs scenarios differents. 

Section 10. Caracteristiques variables 

1.:. Le cas echeant. le preteur explique la possibilite de 
transferer le credit a un autre preteur ou a l'egard d'un autre 
bien immobilier ainsi que les conditions relatives a ce 
transfert. 
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2. (Le cas echeant) Caracteristiques supplementaires: lorsque 
le produit contient l'une des caracteristigues repertoriees au 
point 51 la presente section doit en dresser la liste et fournir 
une breve explication des aspects suivants: les 
circonstances dans lesguelles le consommateur peut 
utiliser cette caracteristiquej les conditions liees a la 
caracteristiquej si le fait que la caracteristigue fait partie du 
credit garanti par une hypothegue ou une garantie 
comparable signifie gue le consommateur perd une 
protection reglementaire ou autre generalement associee a 
la caracteristiguej l'entreprise fournissant la caracteristigue 
(si celle-ci est differente du preteur). 

3. Si la caracteristigue prevoit un credit supplementaire, alors 
la presente section doit indiguer au consommateur: le 
montant total du credit (y compris le credit garanti par 
l'hypotheque ou la garantie comparable)j si le credit 
supplementaire est securise ou nonj les taux debiteurs 
concernes et si la caracteristique est reglementee ou non. 
Ce montant de credit supplementaire est inclus dans 
!'evaluation initiale de solvabilite ou, s'il ne l'est pas, cette 
section precise gue la disponibilite du montant 
supplementaire est subordonnee a une nouvelle evaluation 
de la capacite de remboursement du consommateur. 

4. Si la caracteristigue suppose un mecanisme d'epargne, le 
taux d'interet adeguat doit etre expligue. 

5. Les caracteristigues supplementaires possibles sont les 
suivantes: «Trop payes/Moins paves [paiements superieurs 
ou inferieurs au versement normalement reguis par la 
structure d'amortissement]j «Dispense temporaire de 
remboursement» [periodes pendant lesguelles le 
consommateur n'est pas tenu d'effectuer des paiements]j 
«Reemprunt» [possibilite pour le consommateur 
d'emprunter a nouveau des fonds deja preleves et 
rembourses]: «Emprunt supplementaire disponible sans 
autre approbation»: «Emprunt supplementaire securise ou 
non securise» [conformement au point 3 ci-dessus]: «Carte 
de credit»: «Compte courant lie»: et «Compte epargne lie». 

6. Le preteur peut inclure toutes les autres caracteristiques 
offertes par le preteur dans le cadre du contrat de credit 
immobilier qui ne sont pas mentionnees dans les sections 
precedentes. 

Section 11. Autres droits de l'emprunteur 

1:. Le preteur donne des precisions sur le droit de reflexion et, 
le cas echeant, les autres droits existants tels gue la 
portabilite {y compris la subrogation), sur les conditions 
auxguelles ce ou ces droits sont soumis. sur la procedure a 
suivre par le consommateur afin de les exercer. 

2. En vertu de !'article L. 222-18. paragraphe 21 lettres c) et d) 
du Code de la consommation, le consommateur est a 
informer gu'il n'existe pas de droit de retractation, lorsque la 
transaction est proposee a distance. 
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Section 12. Reclamations 

1. Cette section indique le point de contact interne [nom du 
service responsablel et le moyen de le contacter en cas de 
reclamation [adresse geographiquel ou [numero de 
telephone] ou [la personne de contact]: [coordonnees du 
contact] ainsi qu'un lien vers la procedure de reclamation 
sur la page appropriee d'un site internet ou une source 
d'information similaire. 

2. Elle indique le nom de l'organisme exterieur charge du 
reglement des reclamations et recours extrajudiciaires et 
lorsque le recours a la procedure de reclamation interne est 
une condition prealable a l'acces a cet organisme, elle 
l'indique en recourant a la formulation type de la FISE. 

3. Dans le cas d'un contrat de credit immobilier avec un 
consommateur residant dans un autre Etat membre. le 
preteur mentionne !'existence du reseau FIN-NET. 

Section 13. Non-respect des engagements lies au pret: 
consequences pour l'emprunteur 

L Si le non-respect, par le consommateur, de l'une quelconque 
des obligations liees a son pret peut avoir pour lui des 
consequences financieres ou juridiques. le preteur decrit 
dans cette section les principales situations possibles 
(retard ou defaut de paiement. ou encore non-respect des 
obligations enoncees a la section 81 «Obligations 
supplementaires». par exemple) et indique ou des. 
informations supplementaires pourraient etre obtenues. 

2. Pour chacun de ces cas. le preteur precise. en termes clairs 
et aisement comprehensibles. les sanctions ou les 
consequences auxguelles l'emprunteur s'expose. Les 
consequences les plus graves sont mises en evidence. 

3. Lorsgue le bien immobilier utilise pour garantir le credit peut 
etre restitue ou transfere au preteur si le consommateur ne 
respecte pas ses obligations. cette section comprend une 
mention a ce sujet en recourant a la formulation type de la 
FISE. 

Section 14. Informations complementaires 

L En cas de vente a distance, cette section comprend toute 
rubrique precisant la loi applicable au contrat de credit 
immobilier et/ou la juridiction competente. 

2. Lorsgue le preteur a !'intention de communiquer avec le 
consommateur pendant la duree de validite du contrat dans 
une autre langue que celle de la FISE. ce fait est mentionne 
et la langue de communication est indiquee. Ce point est 
sans prejudice de !'article L. 222-14, paragraphe 1er. point 3. 1 

lettre e) du Code de la consommation. 

3. Le preteur ou l'intermediaire de credit immobilier indique le 
droit du consommateur a recevoir un exemplaire du projet 
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de contrat de credit immobilier, au moins apres qu'une offre 
engageant le preteur a ete fournie. 

Section 15. Autorite de surveillance 

L'autorite competente pour la surveillance du stade precontractuel 
de l'activite de pretest indiquee. 

Art. R. 226-4. Le taux annuel effectif global {TAEG) vise a !'article L. 226-
19, paragraphe 6 du Code de la consommation est calcule selon la 
formule mathematique, et le cas echeant, selon les hypotheses 
supplementaires exposees ci-apres : 

1:. Equation de base traduisant !'equivalence des prelevements de credit 
(drawdowns), d'une part, et des remboursements et frais. d'autre 
part. 

L'equation de base, qui definit le taux annuel effectif global {TAEG) 
exprime sur une base annuelle l'egalite entre, d'une part, la somme 
des valeurs actualisees des prelevements de credit et, d'autre part. la 
somme des valeurs actualisees des remboursements et paiements de 
frais, soit : 

m m' 

E ck (1 + x)- tk = En, (1 + x)- s, 
k= 1 I= 1 

- X est le TAEG : 

- m designe le numero d'ordre du dernier prelevement de credit ; 

.:ls designe le numero d'ordre d'un prelevement de credit, done 1 S k 
Sm: 

- ck est le montant du prelevement de credit numero k : 

- tk designe l'intervalle de temps, exprime en annees et fractions 
d'annee, entre la date du premier prelevement de credit et la date 
de chaque prelevement de credit, done t1 = O : 

- m' est le numero d'ordre du dernier remboursement ou paiement 
des frais; 

:J est le numero d'ordre d'un remboursement ou paiement des 
frais; 

- D1 est le montant d'un remboursement ou paiement des frais ; 

- S1 est l'intervalle de temps, exprime en annees et fractions 
d'annees, entre la date du premier prelevement de credit et la 
date de chaque remboursement ou paiement des frais. 

Remarques: 

fil Les montants paves de part et d'autre a differents moments ne 
sont pas necessairement egaux et ne sont pas necessairement 
verses a des intervalles reguliers. 

Bl La date initiale est celle du premier prelevement de credit. 
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fl L'ecart entre les dates utilisees pour le calcul est exprime en 
annees ou en fractions d'annee. Une annee est presumee compter 
365 jours {pour les annees bissextiles: 366 jours), 52 semaines ou 
12 mois normalises. Un mois normalise est presume compter 
30,41666 jours {c'est-a-dire 365/12). que l'annee soit bissextile ou 
non. 

Lorsque l'ecart entre les dates utilisees pour le calcul ne peut etre 
exprime en nombre entier de semaines. de mois ou d'annees. ii est 
exprime en nombre entier de l'une de ces periodes en combinaison 
avec un nombre de jours. En cas d'utilisation de jours : 

!:. chaque jour est compte. y compris les weekends et les jours 
feries: 

ii. l'intervalle de temps est calcule par periodes normalisees et 
ensuite par jours en remontant jusqu'a la date du 
prelevement initial : 

iii. la duree en jours est obtenue en excluant le premier jour et 
en incluant le dernier et elle est exprimee en annees en 
divisant le nombre obtenu par le nombre de jours (365 ou 
366) de l'annee complete en remontant du dernier jour au 
meme jour de l'annee precedente. 

g} Le resultat du calcul est exprime avec une exactitude d'au moins 
une decimale. Si le chiffre de la decimale suivante est superieur ou 
egal a 5, le chiffre de la precedente decimale exprimee sera 
augmente de 1 . 

.!tl On peut reecrire !'equation en n'utilisant qu'une seule sommation 
et en utilisanf la notion de flux (A11). qui seront positifs ou negatifs. 
c'est-a-dire respectivement paves ou percus aux periodes 1 a n 
exprimees en annees. soit: 

n 

s = L Ak(l + x)-ti., 
k= 1 

S etant le solde des flux actualises et dont la valeur sera nulle si 
on veut conserver !'equivalence des flux. 

2. Les hypotheses supplementaires necessaires au calcul du 
TAEG sont les suivantes: 

fil Si un contrat de credit immobilier laisse au consommateur le libre 
choix quant au prelevement de credit. le montant total du credit est 
repute entierement et immediatement preleve. 

!tl Si un contrat de credit immobilier offre au consommateur 
differentes possibilites quant au prelevement de credit. assorties 
de frais ou de taux debiteurs differents, le montant total du credit 
est repute preleve au taux debiteur le plus eleve et avec les frais les 
plus eleves dans la categorie d'operations la plus frequemment 
utilisee dans ce type de contrat de credit immobilier. 

fl Si un contrat de credit immobilier laisse en general au 
consommateur le libre choix quant au prelevement de credit. mais 
prevoit parmi les divers modes de prelevement une limite quant au 
montant et a la duree, le montant du credit est repute preleve a la 
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date la plus proche prevue dans le contrat et conformement a ces 
limites de prelevement. 

g1 Si des taux debiteurs et des frais differents sont proposes pendant 
une periode limitee ou pour un montant limite, le taux debiteur et 
les frais les plus eleves sont reputes etre le taux debiteur et les 
frais pendant la duree totale du contrat de credit immobilier. 

!tl Pour les contrats de credit immobilier pour lesguels un taux 
debiteur fixe a ete convenu dans le cadre de la periode initiale, a la 
fin de laguelle un nouveau taux debiteur est etabli et est ensuite 
periodiguement ajuste en fonction d'un indicateur ou d'un taux de 
reference interne convenu, le calcul du TAEG part de l'hypothese 
gue, a la fin de la periode a taux debiteur fixe, le taux debiteur est le 
meme qu'au moment du calcul du TAEG, en fonction de la valeur, a 
ce moment-la, de l'indicateur ou du taux de reference interne 
convenu, sans etre inferieur, cependant, au taux debiteur fixe. 

fl Si le plafond du credit n'a pas encore ete arrete, le plafond est 
suppose etre de 170.000 euros. En cas de contrats de credit 
immobilier, autres gue les cautionnements ou les garanties, dont le 
but n'est pas d'acguerir ou de conserver un droit de propriete sur 
un bien immobilier ou un terrain, de decouverts, de cartes a debit 
differe ou de cartes de credit, ce plafond est suppose etre de 
1.500 euros . 

.91 En cas de contrats de credit autres que les decouverts, les credits 
ponts ou relais, les contrats de credit immobilier en fonds 
partages, les cautionnements ou les garanties et les credits a duree 

. indete-rminee vises dans les hypotheses des lettres i}. j). k). I) et ml 

1. si la date ou le montant d'un remboursement de capital 
devant etre effectue par le consommateur ne peuvent etre 
etablis, le remboursement est repute etre effectue a la date 
la plus proche prevue dans le contrat de credit immobilier et 
pour le montant le plus bas prevu dans le contrat ; 

ii. si l'intervalle entre la date du prelevement initial et celle du 
premier paiement devant etre effectue par le consommateur 
ne peut pas etre etabli, ii est suppose etre l'intervalle le plus 
court . 

.!!l Si la date ou le montant d'un paiement devant etre effectue par le 
consommateur ne peuvent etre etablis sur la base du contrat de 
credit immobilier ou des hypotheses exposees aux lettres gl, i). j), 
kl, I) et ml. le paiement est repute etre effectue aux dates et aux 
conditions reguises par le preteur et. lorsgue celles-ci ne sont pas 
connues: 

1. les frais d'interets sont payes en meme temps que les 
remboursements du capital : 

ii. les frais autres que d'interets. exprimes sous la forme d'une 
somme unique, sont payes a la date de conclusion du 
contrat de credit immobilier : 

iii. les frais autres gue d'interets. exprimes sous la forme de 
paiements multiples, sont payes a intervalles reguliers, a 
partir de la date du premier remboursement du capital, et si 
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le montant de ces paiements n'est pas connu, les montants 
sont reputes egaux i 

iv. le paiement final liquide le solde du capital, les interets et les 
autres frais eventuels. 

ll En cas de facilite de decouvert, le montant total du credit est repute 
preleve en totalite et pour la duree totale du contrat de credit 
immobilier. Si la duree de la facilite de decouvert n'est pas connue, 
on calcule le TAEG en partant de l'hypothese que la duree du credit 
est de trois mois. 

il En cas de credit pont ou relais, le montant total du credit est repute 
preleve en totalite et pour la duree totale du contrat de credit 
immobilier. Si la duree du contrat de credit immobilier n'est pas 
connue, on calcule le TAEG en partant de l'hypothese que la duree 
du credit est de douze mois . 

.19. En cas de contrat de credit immobilier a duree indeterminee, autre 
qu'une facilite de decouvert ou un credit pont ou relais : 

1.:. en cas de contrats de credit immobilier dont le but est 
d'acquerir ou de conserver des droits de propriete sur un 
bien immobilier, le credit est repute etre octroye pour une 
duree de vingt ans a partir de la date du prelevement initial, 
et le paiement final effectue par le consommateur liquide le 
solde du capital, les interets et les autres frais eventuels: en 
cas de contrats de credit immobilier dont le but n'est pas 
d'acquerir ou de conserver des droits de propriete sur un 
bien immobilier ou dont les prelevements sont effectues au 
moyen de cartes a debit differe ou de cartes de credit, cette 
duree est d'un an : 

ii. le capital est suppose etre rembourse par le consommateur 
en mensualites egales, le remboursement debutant un mois 
apres la date du prelevement initial. Toutefois, dans les cas 
ou le capital doit etre rembourse en totalite uniquement, en 
un seul versement, a l'interieur de chaque periode de 
paiement, les prelevements et les remboursements 
successifs de la totalite du capital par le consommateur 
sont supposes etre effectues sur la duree d'un an. Les 
interets et autres frais sont appliques conformement a ces 
prelevements et remboursements du capital, d'une part, et 
aux dispositions du contrat de credit immobilier, d'autre 
part. 

Aux fins de la lettre k), on entend, par contrat de credit immobilier a 
duree indeterminee, un contrat de credit immobilier sans duree 
fixe, y compris les credits qui doivent etre rembourses en totalite 
dans ou apres un delai donne mais qui, une fois rembourses, sont 
disponibles pour un nouveau prelevement. 

ll En cas d'engagements conditionnels ou de garanties, le montant 
total du credit est repute preleve en totalite en une fois a celle des 
dates suivantes qui intervient le plus tot : 

1.:. la derniere date de prelevement autorisee en vertu du 
contrat de credit immobilier susceptible de faire intervenir 
!'engagement conditionnel ou la garantie ; ou 
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[ ... ] 

ii. en cas de contrat de credit immobilier renouvelable, a la fin 
de la periode initiale prealablement a la reconduction du 
contrat. 

!!!.l En cas de contrats de credit en fonds partages : 

1. les ·· paiements effectues par les consommateurs sont 
reputes ·inter,ven-ir a · la fou aux) derniere{s) date{s) 
autorisee{s) en,vertu du contrat de credit immobilier; 

',<> ·, ~ \~. 

ii. le. pourcentage cl'accroissement de la valeur du bien 
immobilier qui garantit le contrat de credit immobilier en 
fonds partages, ainsi. gue· le taux de tout indice d'inflation 
vise dans· le contrat. sont supposes egaux a la valeur la plus 
elevee entre le taux.d'inflationcible de la banque centrale en 
vigueur et le niveau d'inflation dans l'Etat membre ou le bien 
immobilier est situe au moment de la conclusion du contrat 
de credit immobilier ou a O pour cent si ces pourcentages 
sont negatifs. 

Section VIII - Mise en oouvre du droit de la consommation 
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